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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Strafrecht

Nach dem im Vorjahr positiv verlaufenen Vernehmlassungsverfahren präsentierte der
Bundesrat seine Botschaft für ein Bundesgesetz über die Freizügigkeit der
Anwältinnen und Anwälte. Der Gesetzesentwurf schlägt vor, dass Anwälte, die sich mit
einem Patent über die Erfüllung der fachlichen Anforderungen ausweisen, sich im
Kanton ihrer Geschäftsadresse in ein Anwaltsregister eintragen lassen können. Dieser
Registereintrag erlaubt ihnen, in sämtlichen Kantonen ohne weitere Bewilligungen
Parteien vor Gericht zu vertreten. Das neue Gesetz legt die Anforderungen für den
Erwerb eines Anwaltpatentes fest: Abschluss eines mindestens dreijährigen
Rechtsstudiums (mit einem Lizentiatsabschluss oder einer gleichwertigen Prüfung an
einer schweizerischen oder einer EU-Universität) sowie ein in der Schweiz absolviertes
einjähriges Praktikum mit einem Abschlussexamen. Als Begleitmassnahme regelt das
Gesetz zudem die bisher kantonal gestalteten Vorschriften über die Berufsausübung
von Anwälten. Im Hinblick auf das Abkommen mit der EU über die Freizügigkeit im
Personenverkehr bestimmt das Gesetz auch die Modalitäten für die freie
Berufsausübung von Anwälten im europäischen Raum. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 28.04.1999
HANS HIRTER

Föderativer Aufbau

Beziehungen zwischen Bund und Kantonen

Le Conseil fédéral a invité l’Assemblée fédérale à accorder la garantie des constitutions
révisées des cantons de Thurgovie, du Tessin, du Valais et de Genève. Les
modifications apportées aux constitutions cantonales concernent pour le canton de
Thurgovie, des principes de l'aménagement du territoire. Pour le Valais, il s'agit de
confirmer l'élection par le Grand Conseil des procureurs exerçant des fonctions
dirigeantes et l’institution d’un «Conseil de la magistrature»; pour Genève, les élections
au système majoritaire. Le cas tessinois a suscité un peu plus d'attention en raison de
l'acceptation de l'initiative populaire cantonale "Prima i nostri" visant à protéger la
main-d’œuvre locale et qui donne la préférence aux travailleurs domiciliés dans le
canton. Les nouvelles dispositions ne fixant que des buts et en raison de la faible marge
de manœuvre du Tessin pour l'application de l'initiative, le Conseil fédéral est en faveur
de l'octroi de la garantie constitutionnelle. Il juge les autres constitutions cantonales
conforme au droit fédéral. La CIP-CN a discuté du cas tessinois. Elle ne conteste pas
l'octroi de sa garantie et approuve les autres constitutions cantonales. La commission
de l'autre conseil partage cet avis. Les chambres ont suivi leur commission. 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 05.12.2017
DIANE PORCELLANA

Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

Le Conseil fédéral a approuvé, le 1er octobre, le message portant approbation du
protocole à l’accord entre la Suisse et l’UE sur la libre circulation des personnes et l’a
transmis au parlement. Dans son message, le Conseil fédéral a invité ce dernier à
ratifier l’extension de la libre circulation. Celle-ci sert en effet, selon lui, les intérêts du
pays, notamment en raison de la perspective de l’ouverture d’un marché intérieur élargi
et de l’évolution démographique en Suisse. 3

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.10.2004
ELIE BURGOS

La commission spéciale « libre circulation » du Conseil national, chargée de
rechercher une solution équilibrée autour des mesures d’encadrement prévues dans le
cadre de l’extension de la libre circulation aux nouveaux pays membres de l’UE, a
débuté ses travaux à la fin du mois d’octobre par l’audition des partenaires sociaux.
Suite à des problèmes observés sur le marché du travail dans certains cantons (« faux
indépendants », entreprises de travail temporaire, etc.), elle a reconnu la nécessité de
mettre des garde-fous à l’extension de la libre circulation des personnes. L’engagement
de 150 inspecteurs supplémentaires pour contrôler le marché du travail a été une

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 06.11.2004
ELIE BURGOS
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mesure envisagée, parmi d’autres, pour éviter le lancement d’un référendum syndical.
La commission a en outre approuvé l’extension de la libre circulation. La commission
de politique extérieure du Conseil des Etats s’est à son tour saisie de la question. Elle
s’est ralliée aux idées de la commission de la chambre basse et a voté le protocole
additionnel à l’unanimité. 4

Lors de la session parlementaire de décembre, c’est le Conseil des Etats qui a tout
d’abord examiné le dossier de l’extension de la libre circulation et celui des mesures
d’accompagnement. Au vote final, la chambre haute s’est prononcée à l’unanimité (40
voix et 2 abstentions) en faveur de l’arrêté fédéral portant approbation et mise en
œuvre du protocole relatif à l’extension de l’accord sur la libre circulation des
personnes et portant approbation de la révision des mesures d’accompagnement
concernant la libre circulation des personnes. L’approbation de l’extension de la libre
circulation et des mesures d’accompagnement s’est faite de manière moins tranchée
au Conseil national. Après avoir voté l’entrée en matière par 184 voix contre 51, la
chambre basse a tout d’abord refusé, par 139 voix contre 51, de geler le dossier
jusqu’en 2009, comme le préconisait l’UDC. Cette dernière combattait en outre le
renforcement des mesures d’accompagnement. A l’inverse, la gauche estimait, quant à
elle, que sans ce renforcement, l’élargissement irait au-devant de la catastrophe en
votation populaire. Les députés ont ensuite accepté (par 120 voix contre 46) l’idée de
Felix Gutzwiller (prd, ZH) de lier, en un seul arrêté, l’extension de la libre circulation et
les mesures d’accompagnement. Ainsi, en cas de référendum (qu’avaient annoncé les
Démocrates suisses), celui-ci devrait porter sur les deux volets, que défendraient alors
conjointement droite et gauche. Cela permettait également d’éviter que l’un passe le
cap de la votation sans l’autre. Si le vote final sur la libre circulation étendue a passé
sans autre par 142 voix contre 40 (dont 36 UDC) et 8 abstentions, les mesures
d’accompagnement, elles, ont soulevé quelques oppositions. Cela tient au fait que les
mesures votées en 1999 pour la libre circulation à quinze ont été renforcées et, ensuite,
parce que cette consolidation a été mis en vigueur immédiatement (alors qu’elle était
prévue pour l’UE élargie, dès 2011). Les députés ont finalement accepté un
renforcement des mesures d’accompagnement par 110 voix contre 62. Parmi celles-ci,
le fait que pour qu’une convention collective de travail soit étendue à toute une
branche, on n’exigera plus qu’elle lie 30% des employeurs ; il suffira en effet qu’elle lie
50% des travailleurs. L’obligation d’un contrat écrit pour tout travail de plus d’un mois,
de même qu’une augmentation du nombre d’inspecteurs chargés de contrôler
l’application concrète de ces mesures ont également été votées par le parlement. 5

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.12.2004
ELIE BURGOS

Suite à la ratification de l’arrêté sur l’extension de la libre circulation et la révision des
mesures d’accompagnement par le parlement, les Démocrates suisses (DS), ont décidé
de lancer le référendum. De son côté, le comité directeur de l’USS a décidé d’y
renoncer. Celui-ci a constaté qu’il avait obtenu gain de cause sur quasiment toutes les
mesures d’accompagnement supplémentaires qui avaient été demandées. 6

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 22.12.2004
ELIE BURGOS

La droite nationaliste, sous la houlette des Démocrates suisses (DS), a réussi à récolter
plus de 90'000 signatures pour son référendum contre l'élargissement aux dix
nouveaux membres de l'UE de l'accord sur la libre circulation des personnes. Outre les
Démocrates suisses, le comité référendaire regroupait notamment la Lega tessinoise, le
Parti de la liberté, ainsi que plusieurs conseillers nationaux membres de l'UDC. Le
Mouvement pour le socialisme genevois, un parti d’extrême-gauche, a lancé de son
côté son propre référendum. Le référendum ayant abouti, le peuple devait se
prononcer sur cet objet. Le Conseil fédéral a agendé la votation au 25 septembre, celle
sur Schengen/Dublin étant prévue le 5 juin. Le gouvernement a ainsi décidé de
soumettre ces deux objets séparément au peuple, afin d’ « éviter tout amalgame ou
confusion entre ces objets de nature totalement différente ». En avril, il a également
refusé de joindre au scrutin sur la libre circulation le référendum contre
l’assouplissement des heures d’ouverture des magasins dans les gares et les aéroports.
Il craignait en fait qu’une dynamique du double « non » ne se mette en route si les deux
objets étaient présentés au peuple le même jour. Les syndicats combattant en effet
avec vigueur la libéralisation de l’ouverture dominicale des commerces, le Conseil
fédéral ne se privait ainsi pas de leur appui s’il séparait les deux scrutins.

Le 25 septembre, le peuple a accepté de manière claire l’arrêté fédéral sur l’extension
de la libre circulation et la révision des mesures d’accompagnement, par 56% des

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 25.09.2005
ELIE BURGOS
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suffrages. Seuls quatre cantons (dont le Tessin à 63,9%) et 3 demi-cantons ont rejeté
cet objet.

La campagne, véritablement lancée au mois de juillet, a opposé à peu de choses près
les deux mêmes camps que pour la votation sur Schengen/Dublin. Dans celui des
partisans de l’extension de la libre circulation: le Conseil fédéral, les cantons et la
grande majorité des partis politiques, dont le PS, le PDC, le PRD, le PL, les Verts, le PCS,
le PEV, le PdT, ainsi que presque toutes les organisations (Economiesuisse, USAM, USS,
Travail suisse, Unia, USP, etc.). Celui des opposants, moins nombreux, comprenait
l’UDC, la Lega, le PdL, les DS, ainsi que de l’ASIN.

Pour les partisans de la libre circulation, les arguments économiques étaient centraux.
Selon eux, l’élargissement aux marchés dynamiques des pays de l’Est ouvrirait des
débouchés extrêmement intéressants pour l’économie suisse, plus de 60% des
exportations helvétiques étant destinées à l’UE. Au niveau du marché du travail,
l’extension de la libre circulation permettrait à la Suisse d’avoir accès à une main
d’œuvre, qualifiée notamment, qui correspond aux besoins de divers secteurs
économiques comme l’agriculture, les soins médicaux et le tourisme. L’ouverture du
marché du travail devait en outre, selon eux, dynamiser la croissance économique. Afin
d’éviter des réactions de peur des citoyens (cristallisées dans l’image du « plombier
polonais »), les partisans de l’accord ont rappelé que l’expérience européenne avait
montré que la libre circulation n’avait pas entraîné de flux migratoires importants, et
qu’il ne fallait pas s’attendre à une immigration massive de ressortissants des nouveaux
Etats membres de l’UE. Ils ont ajouté que le Conseil fédéral et le parlement avaient
toutefois prévu toute une série de garanties: les dispositions transitoires canaliseront
et limiteront l’immigration; le contingentement pourra être remis en place jusqu’en
2014 si nécessaire; en 2009, le parlement décidera si l’accord sur la libre circulation
doit être prolongé et le peuple pourra à nouveau se prononcer, si le référendum est
demandé. De plus, toute future extension de la libre circulation à de nouveaux
membres de l’UE sera aussi soumise à l’approbation du parlement et au référendum
facultatif. Afin de parer à tout abus, les mesures d’accompagnement contre le dumping
salarial et social seront encore renforcées. Les partisans du oui n’ont enfin pas manqué
de souligner que dans l’hypothèse d’un refus de l’objet soumis au vote, l’UE pourrait
dénoncer l’accord en question, ce qui aurait pour conséquence que les autres accords
du paquet des Bilatérales I cesseraient d’être applicables. Selon eux, la Suisse en
pâtirait sur le plan économique et politique, puisque l’approche bilatérale serait
compromise.

Les arguments des opposants à l’accord sur l’extension de la libre circulation,
regroupés dans quatre comités référendaires, ont misé avant tout sur la peur des
citoyens face à une immigration massive et ses conséquences dramatiques pour la
prospérité de la Suisse. Selon eux, l’afflux de main d’œuvre étrangère constituait une
menace pour l’emploi (baisse des salaires, augmentation du chômage) et la paix du
travail. L’extension de la libre circulation était clairement synonyme, aux yeux des
opposants, de moins de prospérité, de plus de pauvreté, d’une délocalisation des
entreprises, de sous-traitance et de travail précaire.

Votation du 25 septembre 2005

Participation: 54,5%
Oui: 1 458 686 (56,0%)
Non: 1 147 140 (44,0%)

– Oui: PS, PRD, PDC, Verts, PL, PdT, PEV, PCS; Economiesuisse, USS, Travail Suisse,
USAM, USP.
– Non: UDC (5*), DS, Lega, UDF; ASIN.
* Recommandations différentes des partis cantonaux

L’analyse VOX a montré que les votants ont accordé une importance au-dessus de la
moyenne à cet objet, tant sur le plan personnel que sur le plan national. C’est d’ailleurs
l’importance sur le plan personnel qui peut expliquer la participation relativement forte
au scrutin (53,8%). Tout comme pour la votation sur les accords de Schengen/Dublin
(voir infra), la ligne de conflit centrale a passé par les fossés politiques des partis: si les
sympathisants du PS, du PDC et du PRD ont majoritairement approuvé l’extension de la
libre circulation des personnes, ceux de l’UDC lui ont en revanche opposé une claire fin
de non-recevoir, malgré le soutien de quelques éminents membres du parti. L’analyse a
montré que plus les personnes sondées se classaient à droite sur l’échiquier politique,
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plus la part de « oui » a diminué. La position socio-politique de celles-ci a montré
également une forte corrélation avec la décision de vote: les personnes qui
s’engageaient pour une Suisse moderne et ouverte, au sein de laquelle les
étrangers/étrangères doivent avoir les mêmes chances que les Suisses et les Suissesses,
se sont exprimées majoritairement en faveur de l’accord. S’il est évident que l’attitude
envers l’adhésion à l’Europe a exercé une forte influence sur la décision de vote,
l’analyse a mis en lumière qu’un « oui » à la libre circulation des personnes ne serait
pas forcément synonyme d’un « oui » à l’adhésion à l’UE. Une part importante des
personnes sondées reste en effet sceptique par rapport à ladite adhésion, bien qu’elles
aient voté en faveur de l’accord soumis au vote. À l’instar de Schengen/Dublin, la
votation sur la libre circulation a confirmé le fait que les comportements de vote en
Suisse alémanique et en Suisse romande tendent à se rapprocher lors des votations
concernant la politique européenne. L’analyse des motifs du choix a montré que le
« oui » à la libre circulation des personnes ne s’est pas exprimé partout avec la même
euphorie. Chez les partisans convaincus de l’UE (un tiers des sondés), pour lesquels les
accords bilatéraux ne représentent qu’une étape intermédiaire sur la voie de l’adhésion
à l’UE, l’objet a été approuvé sans aucune réserve et avec enthousiasme. Un deuxième
tiers des sondés a avancé des motifs teintés de pragmatisme (avantages économiques,
mise en danger des accords bilatéraux). Le derniers tiers a invoqué des contraintes
extérieures ou intérieures pour justifier le choix du « oui » (« il le fallait » ou « de toute
façon, ils sont déjà chez nous »), qui laissent supposer qu’il s’agit d’une décision de
compromis. Le motif principal des personnes ayant voté « non » a été la peur: la peur,
diffuse ou explicite, du chômage, la peur de la pression sur les salaires ou d’une
immigration massive. 7

Lors de son examen par les chambres, les débats se sont presque exclusivement
concentrés sur la question, plutôt technique, de savoir si la reconduction de l’accord
sur la libre circulation des personnes (projet 1), d’une part, et son extension à la
Roumanie et à la Bulgarie (projet 2), d’autre part, constituaient deux questions
indépendantes l’une de l’autre ou un seul et même sujet. Au Conseil des Etats, le
contenu du projet n’a pas été contesté. Estimant que les deux arrêtés relevaient d’une
seule et même question, la majorité de la commission s’est prononcée, contrairement à
la proposition du Conseil fédéral, en faveur d'un seul arrêté fédéral (c’est-à-dire
intégrer l’arrêté fédéral concernant l'extension de l'accord sur la libre circulation des
personnes à la Bulgarie et à la Roumanie à l’arrêté fédéral concernant la reconduction
de l’accord sur la libre circulation des personnes). En rapport avec les tensions entre la
Suisse et l’UE sur la question de la fiscalité cantonale, une minorité Reimann (udc, AG) a
proposé de n’entrer en matière que sur la reconduction de l’accord sur la libre
circulation des personnes et de renvoyer au Conseil fédéral le projet portant sur son
extension à la Bulgarie et à la Roumanie, avec mandat d'en suspendre l'examen jusqu'à
ce que l'UE établisse une déclaration à caractère obligatoire aux termes de laquelle elle
ne mettra plus en cause le système fiscal suisse. Le rapporteur de la commission, Dick
Marty (prd, TI), a déclaré que faire cela reviendrait à tromper les citoyens en leur faisant
croire qu’ils ont le choix d’accepter la reconduction de la libre circulation et de rejeter
son extension. Selon le député tessinois, une libre circulation à la carte n’existe tout
simplement pas. D’autres orateurs se sont également opposés à une séparation des
deux objets, estimant que cela reviendrait à proposer au peuple un vote factice. Urs
Schwaller (pdc, FR) a notamment déclaré que la libre circulation des personnes devait
être considérée comme un dossier unique, sous peine de violer le principe de non-
discrimination entre les Etats de l’UE. Déclarant qu’il serait antidémocratique de ne pas
permettre au peuple de se prononcer séparément sur chacun des deux objets,
Maximilian Reimann (udc, AG) a justifié son rejet de la solution consistant à lier les deux
objets. Réunies lors de ce débat, les deux conseillères fédérales Eveline Widmer-
Schlumpf et Micheline Calmy-Rey ont expliqué que le Conseil fédéral avait voulu
souligner le rapport entre la reconduction et l’extension de la libre circulation en
présentant un seul message pour les deux arrêtés fédéraux. Elles ont averti qu’un refus
de la reconduction pour une durée indéterminée aurait pour effet, après six mois,
l’application automatique de la « clause guillotine », qui entraînerait la dénonciation
des six autres accords bilatéraux avec l’UE. Elles ont également ajouté que même si un
non à l’extension de la libre circulation à la Bulgarie et à la Roumanie n’aurait pas de
conséquences automatiques, il est plus que probable que l’UE n’accepterait pas que la
Suisse discrimine deux de ses membres, et la Suisse devrait affronter de pénibles
négociations avec l’UE. Le plénum a finalement suivi la proposition de la majorité de la
commission et a lié les deux projets. Au vote sur l’ensemble, l’arrêté fédéral a été
adopté par 34 voix contre 3.
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Au Conseil national, une minorité de la commission, emmenée par Luzi Stamm (udc,
AG) et soutenue par des membres du groupe UDC, a proposé de ne pas entrer en
matière. En ce qui concerne la fusion des deux arrêtés fédéraux, la majorité de la
commission, soutenue par les groupes UDC et radical-libéral, a proposé de suivre le
Conseil fédéral et de voter sur deux arrêtés fédéraux séparés, alors qu’une minorité
Mario Fehr (ps, ZH), soutenue par le groupe socialiste et par une grande majorité des
Verts et du groupe démocrate-chrétien, a proposé de suivre la décision de la chambre
haute. Rappelant les problèmes que connaît l’Italie avec les Roms émigrés illégalement
de Roumanie et les risques d’une autre extension à d’éventuels nouveaux membres de
l’UE comme la Turquie, la Serbie ou le Kosovo, Luzi Stamm (udc, AG) a défendu sa
proposition de non-entrée en matière. Lui reprochant des propos purement
démagogiques dans la mesure où la libre circulation des personnes ne s’appliquait pas
aux immigrants illégaux, Kathy Riklin (pdc, ZH) s’est opposée aux arguments avancés par
le député argovien. Le plénum a finalement décidé d’entrer en matière sur le projet par
138 voix contre 53 (UDC uniquement), rejetant d’ailleurs cinq propositions de renvoi de
minorités issues du groupe UDC. Ces dernières souhaitaient poser plusieurs conditions
au projet : que l’UE garantisse le respect de la souveraineté fiscale de la Suisse ; que
l’UE négocie une clause de sauvegarde pour ces deux pays ; que le projet soit lié au
paiement de la contribution versée au titre de la cohésion pour la Roumanie et la
Bulgarie ; que le Conseil fédéral présente un rapport sur les conséquences d'une
extension de l'accord à d’éventuels nouveaux membres de l'UE ; que le Conseil fédéral
négocie une réglementation plus efficace concernant la réadmission des ressortissants
bulgares et roumains frappés d’une décision de renvoi. Lors de la discussion par
articles, les députés ont décidé, par 101 voix contre 82 et contrairement au Conseil des
Etats, de suivre la majorité de la commission et de ne pas intégrer l’arrêté fédéral
concernant l’extension à celui concernant la reconduction de la libre circulation. Ils ont
également adopté, par 105 voix contre 70, une proposition du président de l’USS Paul
Rechsteiner (ps, SG) qui demandait au Conseil fédéral de soumettre, sept ans après la
reconduction de l’accord sur la libre circulation, un rapport sur les effets de cet accord
et un arrêté fédéral, sujet au référendum, sur la reconduction ou la dénonciation dudit
accord. Les propositions du groupe UDC visant à soumettre les arrêtés fédéraux
correspondants au référendum obligatoire, ont toutefois été rejetées. Au vote sur
l’ensemble, les deux arrêtés fédéraux ont été adoptés par 175 voix contre 10 (projet 1) et
par 134 voix contre 45 (projet 2).

Au Conseil des Etats, lors de la procédure d’élimination des divergences, la majorité de
la commission a proposé de maintenir sa décision de présenter un seul et unique
projet. Face à elle, une minorité Briner (prd, SH) a proposé de suivre la décision du
Conseil national et de présenter deux projets distincts. Le conseil a finalement décidé,
par 27 voix contre 16, de maintenir sa décision. Il a maintenu également l’autre
divergence d’avec le Conseil national en rejetant sans en débattre la proposition
Rechsteiner.

Au Conseil national, la majorité de la commission a également proposé de maintenir sa
décision de la première lecture (projet en deux parties distinctes). Face à elle, une
minorité emmenée par Kathy Riklin (pdc, ZH) a proposé de se rallier à la décision du
Conseil des Etats. Le plénum a toutefois suivi la proposition de la majorité par 106 voix
contre 86. Par 124 voix contre 61, il a également maintenu la proposition Rechsteiner.

En troisième et dernière lecture, les deux conseils ont campé sur leur positions
respectives, tant sur la question de la fusion des deux projets (le Conseil des Etats par
25 voix contre 16 et le Conseil national par 101 voix contre 86) que sur celle du
référendum après sept ans (tacitement et par 116 voix contre 66, respectivement).

La conférence de conciliation a proposé de suivre le Conseil des Etats et de ne
proposer qu’un seul projet. Au niveau la deuxième divergence, la conférence a
également retenu pour l’essentiel la décision de la chambre haute : elle a proposé de
biffer la possibilité d’organiser une votation sur la reconduction de la libre circulation
au bout de sept ans, mais de charger le gouvernement de présenter, au plus tard avant
le prochain élargissement de l'UE, un rapport sur les effets de la reconduction des
accords bilatéraux et, au besoin, une série de propositions visant à améliorer les
mesures d'accompagnement contre la sous-enchère salariale et sociale. Ces
propositions ont été adoptées par 32 voix contre 6 par le Conseil des Etats et par 119
voix contre 58 par le Conseil national. Au vote final, le projet a été adopté par 35 voix
contre 2 au Conseil des Etats et par 143 voix contre 40 au Conseil national, les deux
tiers environ de l’UDC s’y opposant. 8
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La menace de référendum qui planait sur cet accord depuis le début de l’année s’est
finalement concrétisée. Les syndicats, qui craignaient un afflux de travailleurs
étrangers et demandaient des mesures d’accompagnement supplémentaires, n’ont
toutefois pas mis leur menace à exécution, ceux-ci ayant obtenu certaines garanties. La
surprise est venue de l’UDC : après de longues tergiversations, les démocrates du
centre ont renoncé au référendum, sous l’impulsion de l’ancien conseiller fédéral
Christoph Blocher. Une ligne de fracture a alors pu être observée au sein du parti entre
représentants d’une ligne « économique », favorables à l’accord, et représentants de la
ligne « nationaliste », viscéralement opposés à l’ouverture à l’UE. Lancé par les
Démocrates suisses, le référendum a néanmoins reçu le soutien des Jeunes UDC –
bravant l’autorité de la direction du parti – et la Lega. Sur les 51'941 signatures déposées
(dont 51'348 finalement valables) début octobre, cette dernière en a récolté plus de
14'000. 9
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Au mois de février, le peuple a approuvé par 59,6% des voix la reconduction de
l’accord sur la libre circulation des personnes Suisse-UE et sur son extension aux
nouveaux membres de l’UE, la Bulgarie et la Roumanie. La participation a été
supérieure à la moyenne avec un taux de 51%, comme c’est habituellement le cas lors
de votations sur la politique étrangère. Pour l’essentiel, l’accord sur la libre circulation
permet aux travailleurs de l’espace Schengen de pouvoir chercher et accepter sans
restriction un emploi dans les autres Etats. Il a été approuvé par le peuple en 2000 et
était valable jusqu’à l’année sous revue. En 2008, le parlement a adopté un arrêté
comportant l’extension aux nouveaux membres (Roumanie et Bulgarie) et la
reconduction définitive de l’accord sur la libre circulation. Le référendum a été lancé
par la Lega dei Ticinesi et les Démocrates suisses. Ces derniers ont été rejoints pendant
la campagne par les jeunes UDC, puis par l’UDC.

La campagne a été très intense mais très courte (huit semaines), de multiples comités
et sous-comités autonomes se sont créés et de nombreuses personnalités se sont
fortement engagées, tel Joseph Deiss qui est sorti de la retenue traditionnelle des
anciens conseillers fédéraux et a adhéré au camp du oui. Seuls les DS, la Lega, l’UDC,
l’UDF, le PdT et l’ASIN ont recommandé de rejeter cet accord. Tous les autres partis, les
associations patronales et les syndicats ont recommandé son approbation. Plus
particulièrement, la campagne a vu l’UDC se déchirer entre les représentants de
l’économie et la majorité de ses délégués. Plus du tiers du groupe parlementaire s’est
ainsi opposé à la direction du parti qui prônait le refus de l’accord et de multiples
initiatives contradictoires sont sorties de ses rangs. Le président de l’Union suisse des
paysans Hansjörg Walter (udc, TG) et l’entrepreneur Peter Spuhler (udc, TG) ont
fortement milité pour le oui. Après s’être opposé au référendum, Christoph Blocher,
vice-président de l’UDC, a créé son propre comité des arts et des métiers pour faire
campagne contre l’accord et pour tenter de court-circuiter les milieux économiques.
La campagne a été particulièrement virulente avec l’attaque frontale de Micheline
Calmy-Rey par l’ASIN, l’exercice de pressions sur la section cantonale thurgovienne de
l’UDC et d’une campagne de désinformation sur internet. Parallèlement, l’ambassadeur
de l’UE à Berne a déclaré que les 27 ne pouvaient pas présenter de meilleure variante
d’accord en cas de refus de la population suisse, et des fonctionnaires européens ont
prédit des conséquences négatives pour la Suisse en cas de rejet.

La grande partie des opposants a estimé que l’accord aurait pour conséquences un
pillage des institutions sociales par les immigrants sans travail profitant d’un système
social attractif, une aggravation de la criminalité étrangère par une immigration massive
et une augmentation du chômage. Certains d’entre eux ont également considéré que la
votation était antidémocratique car elle ne permettait pas de se prononcer sur les deux
volets de l’arrêté fédéral de manière distincte. Ils affirmaient encore qu’un rejet de
l’accord n’entraînerait pas l’activation automatique de la clause guillotine (dénonciation
de l’ensemble des accords des bilatérales I si l’un des accords est dénoncé), que le
parlement pouvait reconduire l’accord sur la libre circulation tout en excluant son
extension et que le Conseil fédéral avait la possibilité de relancer des négociations avec
l’UE ce concernant. Ainsi, ils s’opposaient essentiellement à l’extension à la Roumanie
et à la Bulgarie et non pas à la reconduction de l’accord en soi. D’autres opposants
issus des milieux de gauche ont jugés que l’accord entraînerait un effet de dumping
salarial malgré les mesures d’accompagnement. Ils ont effectivement considéré la libre
circulation comme synonyme de libre exploitation des personnes au vu des restrictions
à l’application des conventions collectives émises par la Cour européenne de justice.
Un comité ouvrier, essentiellement romand, a ainsi été créé pour recommander le non.
Certains pro-européens s’opposaient finalement à la continuation de la voie bilatérale

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 08.02.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

01.01.65 - 01.01.24 7ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



afin de pousser à une vraie adhésion.

Les partisans ont eux estimé qu’un refus de cet accord entraînerait la dénonciation des
accords bilatéraux avec l’UE en raison de l’automaticité de l’application de la clause
guillotine. Ils ont jugé que l’abrogation des bilatérales I créerait une incertitude
présentant un danger pour les salaires et les places de travail, l’UE étant le plus grand
partenaire commercial de la Suisse, et mettrait ainsi le pays en position de faiblesse
pour de nouvelles négociations, les nouveaux arrivants dans l’UE n’étant pas aussi bien
disposés envers la Confédération que ne l’était le noyau originel. Les partisans se sont
présentés en ordre dispersé. Plus particulièrement, les milieux économiques ont insisté
sur les avantages dont la Suisse avait bénéficié avec la libéralisation du marché du
travail et l’accès privilégié aux marchés européens, ainsi que sur les dangers d’une
abrogation des bilatérales I pour l’économie d’exportation. Les milieux de gauche ont
considéré que les accords bilatéraux avaient permis la mise en place de mesures
d’accompagnement qui protégeaient efficacement les travailleurs en étendant les
mesures de contrôle et l’application des conventions collectives nationales de travail
(CCNT).

Le 8 février, le peuple a aisément accepté par près de 60% des voix la reconduction et
l’extension de la libre circulation. Tous les cantons l’ont accepté sauf le Tessin,
Schaffhouse, Appenzell Rhodes-Intérieures et Glaris. D’autre part, l’acceptation a été
plus forte en Suisse romande et dans les villes.

Votation du 8 février 2009

Participation : 51%
Oui : 1 517 132 (59,6%)
Non : 1 027 899 (40,4%)

Mots d’ordre : 
– Oui : PS, PLR, PDC, PE, PEL, PEV (2*), PBD, PCS ; Economiesuisse, USP, USAM, USS,
UCAPS, UPS.
– Non : UDC (1*), PdT, DS, Lega, UDF, PDL ; ASIN.
* Recommandation différente des partis cantonaux. 10

L’arrêté fédéral concernant la modification de l’annexe III à l’accord sur la libre
circulation des personnes a été accepté à l’unanimité au Conseil des Etats et par 189
voix contre 5 au Conseil national. L’objectif de ce changement est de mettre en place
un système non seulement de reconnaissance, mais aussi de contrôle des qualifications
professionnelles acquises par des citoyennes ou citoyens de pays de membres de l’UE
ou de l’AELE qui souhaiteraient exercer une profession règlementée en Suisse. 11
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En août, le Conseil fédéral a mis en consultation l’extension de la libre-circulation des
personnes à la Croatie qui a adhéré à l’UE le 1er juillet 2013. En réponse aux peurs de
pression sur le marché du travail, la ministre Simonetta Sommaruga a négocié un
accord permettant à la Suisse d’appliquer des contingents au nouvel Etat membre
pendant sept ans au minimum. Si le PLR et le PDC ont manifesté leur soutien au projet,
l’UDC a prévenu qu’un référendum serait sans doute inévitable. Quant au PS, il a certes
appuyé sa ministre, mais a insisté sur la nécessité de renforcer les mesures
d’accompagnement et de prendre en compte les problèmes d’infrastructure. Le PLR a
annoncé qu’il ne cèderait pas aux menaces de la gauche. 12
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Le 4 mars 2016 le Conseil fédéral soumet au Parlement le protocole relatif à l'extension
de l'accord sur la libre circulation des personnes (ALCP) à la Croatie. 
Si, depuis la date du 1er juillet 2013, la Croatie est officiellement membre de l'UE,
l'extension de l'ALCP à cet Etat des Balkans ne peut s'effectuer de manière
automatique et nécessite la conclusion d'un protocole supplémentaire (protocole III à
l'ALCP). Les négociations visant à définir les conditions de participation de la Croatie au
régime de l'ALCP débutent dès le mois d'avril 2013. A la suite du "oui" à l'initiative
contre l'immigration de masse, le Conseil fédéral interrompt cependant le processus
de ratification du protocole III, ce dernier étant jugé contraire au texte accepté par le
peuple suisse en date du 9 février 2014. Les représailles de l'UE ne se font guère
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attendre, et la Suisse se voit privée de sa participation au programme-cadre de
recherche Horizon 2020, au programme de mobilité étudiante Erasmus+, ainsi qu'au
programme de soutien au cinéma MEDIA. En avril 2014, le Conseil fédéral consent
néanmoins au débloquement du crédit-cadre de 45 millions de francs en faveur de la
Croatie, donnant à ses partenaires européens un signal positif en faveur de la libre
circulation. Au printemps 2016, le dossier croate offre la possibilité à la Suisse de faire
un pas de plus vers Bruxelles. Telle est du moins la volonté du Conseil fédéral, dont les
discussions avec l'Union européenne pour une application de l'initiative du 9 février
compatible avec la libre circulation des personnes sont gelées jusqu'au référendum
britannique du 23 juin 2016. Rappelons également que la signature du protocole III pour
l'extension de l'ALCP à la Croatie est conditionnellement liée à la participation de la
Suisse à Horizon 2020. En effet, en l'absence de ratification du protocole en question,
la Suisse, une fois passé le délai de février 2017, sera considérée comme un Etat tiers
pour la mise en oeuvre du programme-cadre, dont la portée est jugée primordiale dans
les domaines de la recherche et de l'économie.

Le Conseil national est le premier à se prononcer sur le sujet le 26 avril 2016. Les
critiques émanent tout particulièrement des rangs de l'Union démocratique du centre
(UDC), qui dénonce l'incompatibilité du protocole avec l'article 121a de la Constitution.
Selon des propos traduits de l'allemand au français par la Tribune de Genève, le
conseiller national Roger Köppel (udc, ZH) prend à partie la ministre en charge du DFJP,
qui finit par quitter la salle du Conseil national. "Je m’étonne, je m’interroge, je
m’émerveille de la frivolité avec laquelle vous faites fi de la Constitution", s'exclame le
rédacteur en chef de la Weltwoche. S'il est vrai qu'à la suite de la votation du 9 février
2014, le Conseil fédéral avait dans un premier temps exclu l'extension de l'ALCP à la
Croatie, Simonetta Sommaruga plaide désormais en faveur d'une "adaptation aux
circonstances". Selon une majorité de la chambre du peuple, le rejet de l'extension de
la libre circulation à la Croatie ne peut se justifier, d'autant plus si ce refus s'effectue
au détriment de la voie bilatérale et de la participation de la Suisse à Horizon 2020. Le
Conseil national se prononce donc en faveur du projet du Conseil fédéral (122 voix
pour, 64 contre et 1 abstention). Du côté des titres de presse, si certains dénoncent un
"zigzag politico-juridique", l'analyse semble quasi unanime: "la Suisse lâche du lest pour
amadouer son partenaire" européen.
Le projet passe au Conseil des Etats qui, au début du mois de juin 2016, opte pour
l'ajout d'une condition au projet initial, précisant que le Conseil fédéral n'est autorisé à
ratifier l'extension de l'ALCP à la Croatie qu'après s'être accordé avec l'Union
européenne sur une réglementation de la gestion de l'immigration compatible avec la
Constitution fédérale. La chambre des cantons se conforme ainsi à l'avis de la CPE-CE
(33 voix pour la modification, 10 en faveur de la décision du Conseil national et 0
abstention). Selon Christian Levrat (ps, FR), la précision votée par une majorité des
sénatrices et sénateurs est essentielle: "le Parlement ne peut pas, en toute
connaissance de cause, autoriser le Conseil fédéral à violer la Constitution."
Au début du mois de juin 2016, la chambre basse s'oppose, par 116 voix contre 68, à la
modification du Conseil des Etats. La majorité du Conseil national rappelle l'importance
de la ratification du protocole III pour l'avenir de la recherche suisse et qualifie
l'adjonction demandée par le Conseil des Etats d'"obstacle inutile". Invoquant le
respect inconditionnel de la constitution, l'UDC est le seul parti a se montrer favorable
à la version de la chambre haute.
Le 16 juin 2016, les deux chambres du Parlement se résolvent finalement au
pragmatisme et acceptent tour à tour la proposition énoncée par la conférence de
conciliation. Le projet du gouvernement helvétique est modifié comme suit: le Conseil
fédéral est autorisé à ratifier le protocole si une réglementation sur la gestion de
l'immigration compatible avec l'ordre juridique suisse (et non plus avec la Constitution,
comme demandé par le Conseil des Etats dans un premier temps) est établie avec
l'Union européenne.

En décembre 2016, le Conseil fédéral opte en définitive pour la ratification du
protocole III relatif à l'extension de la libre circulation des personnes à la Croatie.
L'exécutif national considère en effet que la condition de compatibilité exigée par les
chambres fédérales est remplie, le Parlement ayant accepté la loi d'application de l'art.
121 Cst. le 16 décembre 2016. 13
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Im März 2020 veröffentlichte der Bundesrat die Botschaft zur Genehmigung und
Umsetzung des Europäischen Reiseinformations- und -genehmigungssystems (ETIAS)
und zur Änderung des Ausländer- und Integrationsgesetzes (AIG). Im Herbst 2018 hatte
die EU die Schweiz über die Einführung eines neuen Informationssystems im Schengen-
Raum in Kenntnis gesetzt. Zukünftig benötigen nicht visumspflichtige
Drittstaatenangehörige als zusätzliche Einreisevoraussetzung eine Reisegenehmigung,
um die Schengen-Aussengrenzen für kurzfristige Aufenthalte zu überschreiten. Die
eingereichten Daten würden mit anderen Systemen wie dem SIS, dem VIS und dem EES
abgeglichen, um potenzielle Sicherheits-, Migrations- oder Gesundheitsrisiken
frühzeitig erkennen zu können. Wird ein Treffer gemeldet, so müssen die nationalen
ETIAS-Stellen den Fall individuell prüfen und über eine Reisegenehmigung entscheiden.
Damit ETIAS auf die nationalen Daten des Zentralen Migrationsinformationssystems der
Schweiz zugreifen könne, müsse das Bundesgesetz über das Informationssystem für
den Ausländer- und Asylbereich ergänzt werden. Zudem sei eine Anpassung der
Einreisevoraussetzungen des AIG nötig, da alle Drittstaatenangehörigen eine
Reisegenehmigung besitzen müssten. 
Des Weiteren schlug der Bundesrat eine vorübergehende Änderung des AIG vor,
wodurch das neue Schengen-Datenschutzgesetz teilweise auf den NDB angewendet
werden könne. Dies würde in denjenigen Fällen geschehen, in welchen der NDB Daten
aus dem Visa-Informationssystem, dem EES und dem SIS verarbeitet. Sobald das
revidierte Schweizer Datenschutzgesetz in Kraft tritt, würden diese Änderungen wieder
aufgehoben, da die notwendigen Datenschutzbestimmungen dort enthalten sein
werden.  

In der Sommersession 2020 nahm Andrea Caroni (fdp, AR) während der Beratung in der
kleinen Kammer im Namen der SPK-S Stellung zur Vorlage. Man sei innerhalb der
Kommission zum Schluss gekommen, dass das neue System zwar etwas mehr Bürokratie
mit sich bringe, die Prävention unerwünschter Einreisen bei gleichzeitiger
«grundsätzlicher Visumsfreiheit» jedoch möglichst effizient gewährleiste. Kritischer
äusserte sich Ständerätin Lisa Mazzone (gp, GE), welche den Nutzen des Systems als
Solches in Frage stellte. Wie gewisse Kantone bereits in der Vernehmlassung angemerkt
hätten, könnten Terroristen und Kriminelle weiterhin auch auf illegale Art und Weise
einreisen. Mazzone bemängelte zudem die Gefahr eines Generalverdachts gegenüber
Einreisenden, die Unklarheiten hinsichtlich des Datenschutzes und die grössere
Arbeitsbelastung des Bundesverwaltungsgerichts. Der Ständerat nahm dann den
Bundesbeschluss über die Genehmigung des ETIAS und die Anpassung der
Einreisevoraussetzungen allerdings mit 40 Stimmen (bei 5 Enthaltungen) einstimmig an.
Auch die temporäre Änderung des AIG wurde mit 41 Stimmen (bei 4 Enthaltungen)
einstimmig angenommen. 14
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In der Herbstsession 2020 befasste sich als Zweitrat auch der Nationalrat mit dem
Europäischen Reiseinformations- und -genehmigungssystems (ETIAS) und der
Änderung des Ausländer- und Integrationsgesetzes. Bei der ersten Vorlage (ETIAS)
handelte es sich um eine Weiterentwicklung des Schengen-Besitzstands. Diese soll
festlegen, wie die Reisegenehmigungsgesuche von Drittstaatsangehörigen automatisiert
bearbeitet werden. Die zweite Vorlage wurde nötig, weil der NDB nur dann Daten der
verschiedenen Informationssysteme des Schengen-Raums beantragen kann, wenn das
Schengen-Datenschutzgesetz Anwendung findet. Dies soll durch die Änderung des AIG
sichergestellt werden. 
Während die zweite Vorlage unumstritten war, forderte eine Kommissionsminderheit
Wermuth (sp, AG) die Rückweisung der ersten Vorlage an den Bundesrat, um gewisse
Bereiche nicht durch eine Umsetzungsverordnung, sondern direkt auf Gesetzesstufe zu
regeln und damit die Mitwirkungsrechte des Parlaments zu stärken.
Minderheitssprecher Wermuth vermutete, dass hinter der Einführung von
Reisegenehmigungen für Menschen aus bisher visumsbefreiten Drittstaaten das Motiv
stehe, Migration zu verhindern. Die SP unterstütze zwar die Vorlage, jedoch fordere
man im Hinblick auf den Datenschutz und den Ausbau der Grundrechte in gewissen
Bereichen eine gesetzliche Grundlage. Die Fraktion der Grünen unterstützte diesen
Rückweisungsantrag. Greta Gysin (gp,TI) machte deutlich, dass Sachverhalte wie
Datenschutz, Datensicherheit und Datenverarbeitung nicht dem Bundesrat delegiert
werden dürften. Der Kommissionssprecher der SPK-NR, Kurt Fluri (fdp, SO),
widersprach hingegen den von der Minderheit angebrachten Bemängelungen. Die
aufgeführten Materien würden nicht unter die Kriterien von Artikel 164 BV fallen, der
regelt, wann eine rechtsetzende Bestimmung in Form eines Bundesgesetzes erlassen
werden muss, weshalb man den Antrag ablehne, so Fluri. Der Antrag der Minderheit
wurde dann mit 109 zu 67 Stimmen abgelehnt, wobei nur die Ratslinke dafür stimmte.
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Die Gesamtabstimmungen zu den beiden Vorlagen fiel mit je 108 zu 23 Stimmen (bei 49
Enthaltungen) deutlich aus. Die vielen Enthaltungen der Ratslinken dürften so zu
interpretieren sein, dass diese den Schengen-Integrationsprozess trotz inhaltlicher
Unstimmigkeiten nicht in Frage stellen wollten. 
In den Schlussabstimmungen Ende der Herbstsession 2020 hielten die SP und die
Grünen an ihrer Protesthaltung fest. So nahm der Nationalrat die Vorlage zum ETIAS mit
124 zu 28 Stimmen (bei 44 Enthaltungen) und jene zur Änderung des AIG mit 123 zu 31
Stimmen (bei 42 Enthaltungen) an. Im Ständerat wurden die ETIAS-Vorlage mit 37
Stimmen (bei 7 Enthaltungen) und die AIG-Vorlage mit 43 Stimmen (bei 1 Enthaltung)
einstimmig angenommen. 15

In der Wintersession 2023 behandelte der Nationalrat als Erstrat die Botschaft zur
Anwendung eines Evaluierungs- und Überwachungsmechanismus für die Überprüfung
der Anwendung des Schengen-Besitzstands. Die Mehrheit der zuständigen SPK-NR
beantragte Eintreten auf die Vorlage, die Kommissionssprecherinnen Céline Widmer
(sp, ZH) und Greta Gysin (gp, TI) stellten die Vorlage vor. Die Zürcher SP-Nationalrätin
hielt fest, dass an den grundsätzlichen Strukturen des Schengen-
Evaluierungsmechanismus nichts geändert werde, es gehe nur darum, das Verfahren
effektiver und effizienter auszugestalten. Eine Minderheit Glarner (svp, AG) forderte
seitens der SVP-Fraktion dazu auf, nicht auf das Geschäft einzutreten. Das Schengen-
System funktioniere grundsätzlich nicht, die geplante Evaluation der Anwendung werde
daran nichts ändern. Zudem kritisierte der Aargauer SVP-Vertreter, dass die Schweiz
gezwungen werde, die Reform zu akzeptieren, da ansonsten die Kündigung des
Schengen-Besitzstandes drohe. Anschliessend gab Nationalratspräsident Eric
Nussbaumer (sp, BL) bekannt, dass die übrigen Fraktionen den Antrag der Mehrheit auf
Eintreten unterstützten.
In der darauffolgenden Abstimmung votierte der Nationalrat mit 122 zu 66 Stimmen für
Eintreten auf die Vorlage. In der Gesamtabstimmung resultierte eine Zustimmung mit
124 zu 66 Stimmen. Die Ablehnungen stammten jeweils von der geschlossen
stimmenden SVP-Fraktion. 16

BUNDESRATSGESCHÄFT
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BERNADETTE FLÜCKIGER

Zwischenstaatliche Beziehungen

Im Dezember 2019 publizierte der Bundesrat seine Botschaft zum Abkommen mit dem
Vereinigten Königreich von Grossbritannien und Nordirland, welches als Teil der «Mind
the Gap-Strategie» die bestehenden Rechte der Bürgerinnen und Bürger nach dem
Brexit sichern soll. Das vorliegende Abkommen solle die geltende Rechtslage im
Migrationsbereich nach dem Austritt des Vereinigten Königreichs aus der EU ersetzen,
so der Bericht. Es gilt  nur für jene Personen, welche sich im Rahmen des bereits
bestehenden FZA in Grossbritannien oder der Schweiz aufhalten. Personen, welche erst
nach dem Wegfall des FZA in eines der beiden Länder einreisen, werden einem
anderen, noch zu verhandelnden Abkommen, unterstellt. Das vorliegende Abkommen
umfasst laut Bundesrat die erworbenen Rechte im Bereich der Freizügigkeit (Anhang I
FZA), die Koordinierung der Systeme der sozialen Sicherheit (Anhang II FZA) und die
gegenseitige Anerkennung von Berufsqualifikationen (Anhang III FZA). Grundsätzlich
wurden die geltenden Rechte der Bürgerinnen und Bürger im neuen Abkommen
übernommen, in einigen Punkte falle es jedoch etwas restriktiver aus. 

Die einstimmige Annahme der Vorlage durch die APK-NR im Februar 2020 begründete
Kommissionssprecher Portmann (fdp, ZH) mit dem Ausblick auf einen weiterhin
«freundschaftlichen, pragmatischen und prosperierenden» Wirtschaftsaustausch.
Selbst die SVP-Fraktion unterstützte das Abkommen, denn solange das FZA zwischen
der Schweiz und der EU gelte, sollten auch die Rahmenbedingungen des
Personenverkehrs zwischen der Schweiz und Grossbritannien gleich geregelt werden,
argumentierte Franz Grüter (svp, LU). Mit 194 Stimmen nahm der Nationalrat den
Entwurf in der Sommersession 2020 daher einstimmig an. 17
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In der Herbstsession 2020 befasste sich der Ständerat mit dem Abkommen mit dem
Vereinigten Königreich von Grossbritannien und Nordirland, wobei nach der
einstimmigen Annahme durch den Nationalrat im Juni desselben Jahres auch in der
kleinen Kammer kaum Diskussionsbedarf bestand. Laut Kommissionssprecher Damian
Müller (fdp, LU) empfehle auch die APK-SR die Vorlage einstimmig zur Annahme.
Bundesrätin Keller-Sutter bezeichnete das Abkommen als ein Zeichen der «engen und
freundschaftlichen Beziehungen» zwischen den beiden Ländern, welches Kontinuität
und Rechtssicherheit schaffe. Schweizer Staatsangehörige würden zukünftig im
Vereinigten Königreich mindestens gleich gut behandelt wie EU-Bürgerinnen und
-Bürger. Der Ständerat nahm den Entwurf mit 40 Stimmen und ohne Enthaltungen
einstimmig an. Auch das Ergebnis der Schlussabstimmungen war eindeutig. Der
Nationalrat wie auch der Ständerat stimmten mit 195 Stimmen respektive 44 Stimmen
einstimmig für die Annahme des Entwurfs. 18
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Im Juni 2021 veröffentlichte der Bundesrat die Botschaft zum Abkommen zwischen der
Schweiz und dem Vereinigten Königreich über die Mobilität von
Dienstleistungserbringenden. Nach dem Wegfall des FZA zwischen den beiden Staaten
Ende 2020 aufgrund des Brexit sollte das neue Abkommen den gegenseitigen
Marktzugang für Dienstleistungserbringende gewährleisten. Das bereits im Vorjahr
abgeschlossene Abkommen zu den erworbenen Rechten der Bürgerinnen und Bürger
gelte im Dienstleistungsbereich nur für Verträge, die vor 2020 abgeschlossen worden
seien, erklärte der Bundesrat in seiner Botschaft. Das neue «Services Mobility
Agreement» sorge für eine nahtlose Weiterführung der seither abgeschlossenen
Verträge und werde bereits seit dem 1. Januar 2021 provisorisch angewendet. Konkret
sehe das Abkommen die Fortführung des bereits bekannten Meldeverfahrens für
britische Dienstleistungserbringende bis 90 Tage pro Jahr vor. Auch die in der Schweiz
geltenden Lohn- und Arbeitsbedingungen und Bestimmungen zur sozialen Sicherheit
würden in diesen Fällen weiterhin eingehalten – die sogenannten «flankierenden
Massnahmen». Das Vereinigte Königreich garantiere im Gegenzug
Marktzugangsverpflichtungen in mehr als 30 Dienstleistungssektoren, eine deutliche
Ausweitung gegenüber den elf Sektoren, welche im GATS-Abkommen der WTO
enthalten seien, erläuterte der Bundesrat. Des Weiteren entbinde das Abkommen
Schweizer Dienstleistende von einer wirtschaftlichen Bedarfsprüfung und einem
englischen Sprachnachweis und erlaube eine Aufenthaltsdauer von 12 Monaten
innerhalb einer Zeitspanne von zwei Jahren. Zudem sei es der Schweiz gelungen, das
Zugeständnis zu erwirken, dass auch gebietsansässige Ausländerinnen und Ausländer –
ohne Schweizer Staatsangehörigkeit — von diesen Marktzugängen profitieren können.
Der Bundesrat gab bekannt, dass das Abkommen auf zwei Jahre befristet werden solle,
wobei eine gemeinsam beschlossene Verlängerung im Raum stehe. Die Befristung
erlaube eine Neubeurteilung der Lage, sobald erste Erfahrungen mit dem neuen
Immigrationssystem des Vereinigten Königreichs vorliegen. In der Vernehmlassung
hätten sich alle befragten Parteien generell positiv zum Abschluss des Abkommens
geäussert. 19
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AMANDO AMMANN

In der Wintersession 2021 befasste sich der Ständerat mit dem Abkommen zwischen
der Schweiz und dem Vereinigten Königreich über die Mobilität von
Dienstleistungserbringenden. APK-SR-Sprecher Müller (fdp, LU) hob die wirtschaftliche
Bedeutung des erleichterten Marktzugangs für Schweizer Dienstleistungsanbietende
hervor, der sicherstelle, dass Schweizer Dienstleistungserbringende nicht gegenüber
Konkurrenten aus anderen Staaten benachteiligt würden. Er wies auch darauf hin, dass
das Abkommen bereits seit Anfang 2021 vorläufig angewendet werde. Bundesrat
Parmelin betonte, dass das Abkommen nur kurze berufliche Aufenthalte regle und
nichts mit Arbeitsmigration zu tun habe. Somit würden die flankierenden Massnahmen
weiterhin auf britische Dienstleistungserbringende, die in die Schweiz kommen wollen,
angewendet. Im Moment sei der erleichterte Zugang auf Personen mit akademischen
oder gleichwertigen Qualifikationen beschränkt, jedoch habe sich das Vereinigte
Königreich schriftlich dazu verpflichtet, die Anerkennung von Schweizer
Berufsbildungsabschlüssen zu prüfen. Da auch die Vernehmlassung im Frühling gemäss
Bundesrat ausschliesslich positive Rückmeldungen ergeben hatte, herrschte in der
kleinen Kammer kein Diskussionsbedarf. Die Standeskammer nahm die Vorlage
einstimmig an. 20
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In der Frühjahrssession 2022 wurde das Abkommen mit dem Vereinigten Königreich
über die Mobilität von Dienstleistungserbringenden im Nationalrat beraten. APK-NR-
Sprecherin Elisabeth Schneider-Schneiter (mitte, BL) erklärte, dass die
Aussenpolitischen Kommissionen beider Räte im Dezember 2020 der vorläufigen
Anwendung des Abkommens zugestimmt hätten. Dieses werde seit Anfang 2021
umgesetzt und garantiere trotz der fehlenden Personenfreizügigkeit einen möglichst
weitgehenden gegenseitigen Marktzugang für Dienstleistungserbringende unter
Einhaltung der flankierenden Massnahmen. Schneider-Schneiter bemängelte im Namen
ihrer Kommission, dass das derzeitige Abkommen nur Personen mit Qualifikationen auf
universitärem Niveau abdecke und damit die Schweizer Berufsbildung unzureichend
berücksichtige. Sie merkte aber zufrieden an, dass der Bundesrat versprochen habe,
diesbezüglich weitere Verhandlungen führen zu wollen. Der anwesende Bundesrat
Parmelin teilte der grossen Kammer mit, dass sich das Vereinigte Königreich dazu bereit
erklärt habe, die Anerkennung von Berufsbildungsabschlüssen zu prüfen. Diplome der
höheren Fachschulen würden zudem bereits anerkannt. Die Konsultation der
Sozialpartner und Kantone habe überdies eine einstimmige Befürwortung des
Abkommens ergeben, insbesondere weil dessen Befristung eine Bestandsaufnahme vor
einer allfälligen Verlängerung erlaube. Der Nationalrat nahm das Abkommen einstimmig
an.
Auch in den Schlussabstimmungen ergaben sich in beiden Räten einstimmige
Resultate, die zur Annahme des Entwurfs führten. 21
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Ende April 2022 publizierte der Bundesrat die Botschaft zur Genehmigung und
Umsetzung des Abkommens mit dem Vereinigten Königreich zur Koordinierung der
sozialen Sicherheit. Das Abkommen, welches im September 2021 unterzeichnet worden
war und seit November 2021 bereits vorläufig Anwendung fand, solle die vor dem Brexit
existierenden Rechte und Pflichten im Bereich der Sozialversicherungssysteme
erhalten, was der «Mind the Gap»-Strategie des Bundesrats entspreche. Seit
Jahresbeginn 2021 war die im Freizügigkeitsabkommen mit der EU enthaltene
Koordinierung der Sozialversicherungssysteme nicht mehr auf die Beziehungen mit dem
Vereinigten Königreich anwendbar. Bereits unter dem FZA bestehende Ansprüche
wurden jedoch durch das Abkommen über die Rechte der Bürgerinnen und Bürger
weiterhin garantiert. Inhaltlich orientiere sich das Abkommen an jenem, welches das
Vereinigte Königreich im Rahmen des Brexit-Vollzugs mit der EU ausgehandelt habe,
was die Einheitlichkeit und Kontinuität gewährleiste. Gemäss den internationalen
Standards zur Koordination der Systeme der sozialen Sicherheit umfasse es die AHV, die
IV, sowie die Kranken- und Unfallversicherung. Hauptziel des Abkommens sei es, zu
gewährleisten, dass Personen, die sich aus beruflichen Gründen in einem der beiden
Vertragsstaaten niederliessen bei den Sozialversicherungen nicht benachteiligt würden.
Es garantiere weitgehende Gleichbehandlung, sowie einen erleichterten Zugang zu den
Sozialleistungen der Vertragsstaaten. Unter anderem ermögliche es die Anrechnung der
im anderen Staat registrierten Versicherungszeit; sichere die Auszahlung der
Leistungen ins Ausland und institutionalisiere die Zusammenarbeit der Behörden. Das
Abkommen erleichtere ausserdem die Mobilität der Bevölkerung und verhindere
Doppelunterstellungen in beiden Staaten. Im Unterschied zu sonstigen
Standardabkommen der Schweiz sehe das vorliegende Abkommen keine Möglichkeit
vor, Rentenleistungen der Invalidenversicherung ins Ausland zu exportieren. Diese
Ausnahme wurde vom Vereinigten Königreich in den Verhandlungen mit der EU
gewünscht und von dieser auch anerkannt, weshalb sie auch in das Abkommen mit der
Schweiz aufgenommen wurde. Da andere Rechtsinstrumente den Export von IV-Renten
ermöglichen würden, seien die Auswirkungen dieser Abweichung jedoch minim,
beteuerte der Bundesrat. 22
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Das Abkommen mit dem Vereinigten Königreich zur Koordinierung der sozialen
Sicherheit wurde in der Herbstsessoin 2022 im Nationalrat beraten. Christian Lohr
(mitte, TG) klärte die Ratsmitglieder im Namen der SGK-NR über den Inhalt des
Abkommens auf. Das Abkommen werde seit November 2021 bereits vorläufig
angewendet, nachdem die SGKs beider Räte im Vorfeld dazu konsultiert worden seien.
Da das Abkommen über die Personenfreizügigkeit mit dem Brexit seine Gültigkeit
verloren habe, seien auch Revisionen im Bereich der sozialen Sicherheit notwendig
geworden. Lohr erklärte, dass beide Länder eine Fortsetzung der bisherigen
Bestimmungen gewollt hätten, was im Grundsatz auch erreicht worden sei. Er betonte
insbesondere, dass das Abkommen keine zusätzlichen Kosten mit sich bringen werde,
was angesichts der aktuellen Finanzsituation nicht unbedeutend sei. Bundesrat Berset
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erläuterte, dass das vorliegende Abkommen mehrheitlich dem neuen Abkommen
zwischen dem Vereinigten Königreich und der EU entspräche, was eine grosse
Einheitlichkeit der Regeln im europäischen Raum gewährleiste. Im Namen des
Bundesrates forderte er den Nationalrat dazu auf, dem Abkommen zuzustimmen.
Nachdem er ohne Gegenstimme auf das Geschäft eingetreten war, nahm der
Nationalrat den Entwurf des Bundesrats einstimmig an. 23

In der Wintersession 2022 befasste sich der Ständerat mit dem Abkommen mit dem
Vereinigten Königreich zur Koordinierung der sozialen Sicherheit. Die Genehmigung
des Bundesbeschlusses war in der SGK-SR unumstritten gewesen, dementsprechend
begnügte sich Kommissionssprecher Hannes Germann (svp, SH) mit einer kurzen
Zusammenfassung des Abkommensinhalts. Germann wies die Ratsmitglieder darauf hin,
dass das Abkommen im gegenseitigen Einverständnis bereits seit dem 1. November 2021
vorläufig angewendet werde, da das bestehende Freizügigkeitsabkommen mit der EU
seit dem Brexit nicht mehr auf das Vereinigte Königreich anwendbar sei. Das
vorliegende Abkommen sei im Rahmen der Mind-the-Gap-Strategie des Bundes
ausgearbeitet worden und umfasse die Alters-, Hinterlassenen- und Invaliditätsvorsorge
sowie die Kranken- und Unfallversicherung. Nebst einer weitgehenden
Gleichbehandlung der Versicherten garantiere das Abkommen auch einen erleichterten
Zugang zu den Leistungen im Bereich der sozialen Sicherheit. Dabei lehne es sich
inhaltlich an das Abkommen zwischen dem Vereinigten Königreich und der EU an,
wodurch die Einheitlichkeit der anzuwendenden Regeln gewährleistet werde. Germann
wies darauf hin, dass es im Abkommen eine Versicherungslücke bezüglich der
Invalidenversicherung gebe. Personen, die sich nach ihrem Arbeitsleben im jeweils
anderen Staat niederlassen, könnten ihre IV-Renten nicht exportieren. Die Kommission
schloss sich aber der Meinung der Verwaltung und des Bundesrats an, dass das
vorliegende Abkommen die bessere Variante sei, als gar kein Abkommen zu haben. Der
Ständerat nahm den Entwurf einstimmig an. 
In der Schlussabstimmung nahmen sowohl der National- wie auch der Ständerat den
Bundesbeschluss einstimmig an. 24
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Aussenwirtschaftspolitik

Les deux chambres du Parlement fédéral ont, au mois de mars 2018, pris acte du
rapport sur la politique économique extérieure menée par la Suisse durant l'année
2017. Outre la priorité accordée à la protection des investissements internationaux, le
compte rendu aborde également la thématique des relations économiques de la Suisse
avec l'UE. Il est notamment mis en évidence que l'application dite "light" de l'initiative
du 9 février 2014 a non seulement rendu possible le maintien des bilatérales, mais
également l'entrée en vigueur de la mise à jour de l'accord sur les entraves techniques
au commerce – soit l'un des sept accords constituant le paquet des «Accords
bilatéraux I». A la fin de l'année 2017, l'Union européenne a néanmoins opté pour une
reconnaissance limitée de l'équivalence de la bourse suisse, une décision qualifiée,
dans le présent rapport, de «discriminatoire» et «injustifiée».
En ce qui concerne les perspectives pour l'année 2018, la Suisse s'engage, dans un
contexte post-Brexit, au maintien des contacts avec le Royaume-Uni, afin «d'assurer
une transition sans heurts des relations économiques bilatérales avec ce pays». Il est
également précisé que le Conseil fédéral accordera une importance particulière à la
conclusion de nouveaux accords de libre-échange, ainsi qu'au développement de
mesures facilitant l'ouverture de marchés étrangers aux entreprises suisses – à ce titre,
sont notamment cités l'Equateur, l'Indonésie, l'Inde, la Malaisie et le Vietnam.
Différents éléments ont été mis en lumière dans les rangs du Parlement. Si la qualité du
rapport a volontiers été saluée, Denis de la Reussille (pst, NE), au nom du groupe des
Verts, a notamment plaidé en faveur d'une politique suisse de protection des
investissements respectueuse des aspects sociaux, environnementaux et de santé
publique. Au Conseil des Etats, Didier Berberat (ps, NE) est lui revenu sur la double
problématique entourant la question du libre-échange, en référence aux positions de
certains élus généralement situés à la gauche du spectre politique helvétique, ainsi qu'à
l'attitude de l'Union suisse des paysans dans le cadre des discussions relatives aux
accords négociés avec le Mercosur: «D'un côté, vous avez ceux qui considèrent,
souvent à juste titre, que les critères sociaux et environnementaux sont insuffisamment
pris en compte dans les accords de libre-échange. De l'autre côté, vous avez les
apôtres du protectionnisme conservateur.» 25
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Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Arbeitsmarkt

Toujours en matière de libre circulation des personnes, les Chambres fédérales ont
adopté la loi fédérale portant sur l’obligation des prestataires de services de déclarer
leurs qualifications professionnelles dans le cadre des professions réglementées et
sur la vérification de ces qualifications (LPPS). Désormais, les ressortissants de l’Union
européenne et de l’Association européenne de libre échange désirant exercer une
profession réglementée en Suisse (p. ex. guide de montagne, moniteur d’auto-école et
diverses professions dans le domaine médical) sont contraints de déclarer leurs
qualifications auprès du Secrétariat d’Etat à la formation, à la recherche et l’innovation.
Cette nouvelle loi n’a guère soulevé de controverses. Le Conseil des Etats l’a acceptée à
l’unanimité et le Conseil national par 189 voix contre 5. 26

BUNDESRATSGESCHÄFT
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Im Juli 2015 präsentierte der Bundesrat seinen Vorschlag zur Änderung des
Entsendegesetzes, mit der er die Wirksamkeit der flankierenden Massnahmen zur
Personenfreizügigkeit optimieren wollte. Die flankierenden Massnahmen waren
eingeführt worden, um Erwerbstätige vor der missbräuchlichen Unterschreitung der
hiesigen Lohn- und Arbeitsbedingungen zu schützen. Um diesen Schutz zu
gewährleisten schlug der Bundesrat den Räten eine Erhöhung der maximalen
Verwaltungssanktionen bei Verstössen gegen die minimalen Lohn- und
Arbeitsbedingungen von CHF 5000 auf CHF 30‘000 vor. 27
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In der Frühjahrssession 2016 befasste sich der Nationalrat mit dem bundesrätlichen
Vorschlag zur Änderung des Entsendegesetzes. Dieser sah eine Erhöhung der
maximalen Verwaltungssanktionen bei Verstössen gegen die minimalen Lohn- und
Arbeitsbedingungen von CHF 5000 auf CHF 30‘000 vor. Damit wollte der Bundesrat die
Wirksamkeit der flankierenden Massnahmen zur Personenfreizügigkeit optimieren. Die
vorberatende Wirtschaftskommission (WAK-NR) hatte sich mit 17 zu 7 Stimmen für den
Revisionsentwurf ausgesprochen. Für die Kommission begründete Nationalrat Pardini
(sp, BE) diesen Entscheid damit, dass die geltende Obergrenze von CHF 5000 Franken
zu wenig abschreckend sei. Eine Minderheit Rime (svp, FR) wollte indes nicht auf die
Vorlage eintreten. Sie erachtete eine Gesamtrevision im Rahmen der Umsetzung der
Masseneinwanderungs-Initiative für zweckmässiger. Zudem wies sie darauf hin, dass die
neue Obergrenze auch für Schweizer Unternehmen Gültigkeit hätte, was in ihren Augen
über den Rahmen der flankierenden Massnahmen hinausgehen würde. Der
Nichteintretensantrag vermochte ausserhalb der SVP jedoch nur wenig Stimmen zu
generieren und wurde mit 64 zu 125 Stimmen deutlich abgelehnt. In der Detailberatung
schuf die grosse Kammer dann drei kleine Differenzen zum Vorschlag des Bundesrates.
Unter anderem wurde ein Antrag Romano (cvp, TI) mit 103 zu 77 Stimmen gutgeheissen,
der es den Behörden ermöglichen soll, Normalarbeitsverträge (NAV) bereits dann
befristet zu verlängern, wenn Hinweise dafür bestehen, dass der NAV-Wegfall zu
erneuten Missbräuchen führen kann. 28

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.03.2016
DAVID ZUMBACH

In der Herbstsession 2016 befasste sich zuerst der Ständerat mit der Änderung des
Entsendegesetzes, die über eine Erhöhung der maximalen Verwaltungssanktionen bei
Verstössen gegen die minimalen Lohn- und Arbeitsbedingungen von CHF 5000 auf CHF
30‘000 eine Verschärfung der flankierenden Massnahmen vorsah. Wie bereits zuvor in
der Frühjahrssession im Nationalrat kam es auch in der kleinen Kammer zu einer
Abstimmung über einen Nichteintretensantrag, der von Seiten der SVP, namentlich
Ständerat Föhn (svp, SZ) eingebracht worden war, der sich daran störte, dass auch
Schweizer Unternehmen von der "massiven Bussgelderhöhung" betroffen wären. Mit 4
zu 40 Stimmen war der Antrag aber auch im Ständerat chancenlos. Umstrittener war
hingegen der vom Nationalrat aufgenommene Passus, wonach Normalarbeitsverträge
(NAV) bereits dann befristet verlängert werden können, wenn Hinweise dafür bestehen,
dass der Wegfall zu erneuten Missbräuchen führen könnte. Der vorberatendenen WAK-
SR war dies zu weit gegangen und sie hatte mit 8 zu 3 Stimmen beantragt, dass eine
Verlängerung, so wie es der Bundesrat in seiner Botschaft zur Änderung des
Obligationenrechts vorgesehen hatte, nur dann möglich sein soll, wenn sowohl frühere
Verstösse vorliegen als auch Hinweise darauf bestehen, dass es auch künftig zu
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Verstössen kommen wird. Auch Wirtschaftsminister Schneider-Ammann empfahl dem
Ständerat, in diesem Punkt nicht dem Nationalrat zu folgen, da man damit "unter
anderem dauerhaft Mindestlöhne einführen" würde. Trotz des Kommissionsantrags und
der bundesrätlichen Einwände sprach sich die kleine Kammer dann aber mit 29 zu 16
Stimmen für eine Minderheit Zanetti (sp, SO) aus und folgte gleichwohl dem Nationalrat.
Der Ständerat schuf dann aber doch noch eine Differenz zum Nationalrat: Auf Antrag
seiner Wirtschaftskommission beschloss er, dass schwerwiegende Verstösse nicht nur
mit einer Geldstrafe, sondern zusätzlich auch mit einem auf maximal fünf Jahre
befristeten Ausschluss vom Schweizer Arbeitsmarkt geahndet werden können. Der
ständerätlichen Fassung stimmte die grosse Kammer zwei Tage später mit 102 zu 87
Stimmen zu – entgegen dem Antrag der WAK-NR. In der Schlussabstimmung, die
aufgrund des Widerstands von SVP und FDP mit Spannung erwartet wurde, nahm der
Nationalrat den Entwurf mit 110 zu 86 Stimmen bei 2 Enthaltungen und der Ständerat
mit 30 zu 13 Stimmen bei 1 Enthaltung an. 29

Comme aucun référendum n'a été lancé contre la loi sur les travailleurs détachés
(LDét) révisée, celle-ci entre en vigueur le 1er avril 2017. 30

BUNDESRATSGESCHÄFT
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Löhne

Ende Oktober setzte der Bundesrat die im Rahmen der Umsetzung des Abkommens mit
der EU zum freien Personenverkehr beschlossene tripartite Kommission des Bundes
ein. Diese Massnahme hat zum Ziel, ein allfälliges Lohndumping als Folge der
erleichterten Zuwanderung aus dem EU-Raum zu bekämpfen bzw. zu verhindern. Sie
sieht für alle Kantone und den Bund die Pflicht vor, eine tripartite Kommission
einzusetzen, welche sich aus Delegierten der Arbeitgeberverbände, der
Arbeitnehmerorganisationen und des Staates zusammensetzt. Diesen Kommissionen
fällt die Aufgabe zu, die Entwicklung des Arbeitsmarkts zu beobachten, Missbräuche
festzustellen und gegebenenfalls den politischen Behörden Massnahmen vorzuschlagen
(erleichterte Allgemeinverbindlichkeitserklärung eines Gesamtarbeitsvertrages oder
Erlass eines Normalarbeitsvertrages mit verbindlichen Mindestlöhnen für die
betreffende Branche). Die tripartite Kommission des Bundes übernimmt die Rolle der
Koordination. Diese flankierenden Massnahmen werden allerdings erst am 1. Juli 2004
in Kraft treten. 31

BUNDESRATSGESCHÄFT
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Kollektive Arbeitsbeziehungen

Nur wenige Tage nach dem Scheitern der tripartiten Gespräche gab der Bundesrat
seine eigenen Vorschläge in eine kurze Vernehmlassung. Neben den unbestrittenen
Massnahmen schlug er bei der erleichterten Allgemeinverbindlichkeitserklärung vor, die
Quoren von 50 auf 30 Prozent zu senken (30% der Arbeitgeber, welche mindestens
30% der Arbeitnehmenden beschäftigen) und – über die Löhne hinausgehend – weitere
Arbeitsbedingungen wie Ferien und Arbeitszeiten mit einzubeziehen. Die
Allgemeinverbindlichkeitserklärung sollte allerdings nur erfolgen können, wenn
„erhebliche und wiederholte“ Missbräuche vorliegen. Damit waren die Sozialpartner
erneut nicht einverstanden. Der Arbeitgeberverband monierte, der Vorschlag führe zu
einer Überregulierung im Arbeitsmarkt; die Gewerkschaften befanden, das Wort
„erhebliche“ sei zu restriktiv. 32

BUNDESRATSGESCHÄFT
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Die Begleitmassnahmen zum bilateralen Abkommen mit der EU über den freien
Personenverkehr sehen im Fall von missbräuchlicher Unterschreitung der ortsüblichen
Lohn- und Arbeitsbedingungen dreigliedrige Kommissionen (Sozialpartner plus
Behörden) zu deren Feststellung vor. Da damit eine gesetzliche Grundlage für derartige
Gespräche geschaffen wurde, stimmte auch der Nationalrat der Ratifizierung des
Abkommens Nr. 144 der Internationalen Arbeitsorganisation (ILO) zu, welches tripartite
Beratungen zur Förderung der Durchführung internationaler Arbeitsnormen
festschreibt. 33
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Als flankierende Massnahmen zur Erweiterung des Personenfreizügigkeitsabkommens
auf die neuen EU-Staaten, die den Schweizer Arbeitsmarkt vor Lohndrückerei und
schlechteren Arbeitsbedingungen schützen sollen, schlug der Bundesrat vor, die
Allgemeinverbindlicherklärung von Gesamtarbeitsverträgen zu erleichtern und eine
Verstärkung der Kontrollen vorzusehen. Rund 150 Inspektoren sollen darüber wachen,
dass die üblichen Lohn- und Arbeitsbedingungen von den zugewanderten
Arbeitskräften nicht unterschritten werden, wobei der Bund die Hälfte der Lohnkosten
dieser Inspektoren übernimmt; sie sollen jene Kontrollen und Untersuchungen
durchführen, die den 2003 eingeführten tripartiten Kommissionen als Grundlage ihrer
Beschlüsse dienen. 34

BUNDESRATSGESCHÄFT
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Im Ständerat war das Eintreten auf das Zusatzprotokoll und die flankierenden
Massnahmen unbestritten. In der Detailberatung beantragte eine Minderheit Schmid
(cvp, AI), für die Allgemeinverbindlichkeitserklärung eines Gesamtarbeitsvertrages das
bisherige Quorum von 30% der Arbeitgeber und 30% der Arbeitnehmer zu belassen,
dies wurde vor allem mit den Interessen der KMU begründet. Die Mehrheit der
Kommission beantragte, dem Bundesrat zu folgen, wonach das Quorum der Arbeitgeber
aufgehoben und dasjenige der Arbeitnehmer auf 50% erhöht wird. Mit 24 zu 13
Stimmen folgte der Rat der Mehrheit der Kommission. Mit 27 zu 6 wurde ein weiterer
Antrag Schmid abgelehnt, die flankierenden Massnahmen erst nach Aufhebung der
arbeitsmarktlichen Beschränkungen (2011) in Kraft zu setzen und auf sieben Jahre zu
beschränken. 35

BUNDESRATSGESCHÄFT
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MARIANNE BENTELI

Im Nationalrat stellte Gutzwiller (fdp, ZH) den Ordnungsantrag, das Zusatzprotokoll und
die flankierenden Massnahmen in einem Genehmigungsbeschluss zusammenzufassen.
Der Stimmbürger könne doch nicht über die Erweiterung der Personenfreizügigkeit auf
die neuen EU-Staaten entscheiden, ohne zu wissen, mit welchen Massnahmen
Lohndumping bekämpft werde. Mit 120 zu 46 Stimmen stimmte der Rat diesem Antrag
zu. In der Detailberatung übernahm der Rat mehrheitlich die Beschlüsse des
Ständerates. Mit 75 zu 57 Stimmen folgte der Nationalrat insbesondere einem Antrag
Bührer (fdp, SH) und damit Bundes- und Ständerat und beschränkte die Meldepflichten
für die Arbeitgeber gegenüber den zuständigen Kontrollbehörden auf die Identität, die
Tätigkeit und den Arbeitsort der in die Schweiz entsandten Arbeitnehmer. Die
Kommission hatte auch die Löhne und die Arbeitszeiten in die Meldepflicht
einbeziehen wollen. Eine Minderheit Kaufmann (svp, ZH) beantragte, auf die Anstellung
von Inspektoren zu verzichten, die rund CHF 20 Mio. pro Jahr kosten; es sei an den in
den tripartiten Kommissionen vertretenen Sozialpartnern, diese Kontrollen zu
übernehmen. Bundespräsident Deiss konterte, wenn man Kontrollen wolle, so müsse
man auch die notwendigen Mittel zur Verfügung stellen. Der Antrag Kaufmann wurde
mit 124 zu 47 Stimmen abgelehnt. Gegen einen Antrag Germann (svp, SH), der
Festhalten an den getrennten Vorlagen beantragte, da sonst die Möglichkeit entfalle,
frei entscheiden zu können zwischen Ausdehnung der Personenfreizügigkeit mit oder
ohne flankierende Massnahmen, stimmte der Ständerat in der Differenzbereinigung der
Zusammenfügung mit 27 zu 7 Stimmen zu, worauf die Vorlage von beiden Kammern
definitiv verabschiedet werden konnte. 36

BUNDESRATSGESCHÄFT
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Arbeitsrecht

Der Bundesrat präsentierte im Dezember 2022 seine Botschaft sowie den
Gesetzesentwurf zur Änderung des Entsendegesetzes. Mit dieser Änderung sollte eine
gesetzliche Grundlage für die Plattform zur elektronischen Kommunikation zwischen
Vollzugsorganen der flankierenden Massnahmen geschaffen werden, wobei gemäss
Bundesrat insbesondere auch der Datenschutz geregelt werden soll. Via diese
Plattform, die vom SECO betrieben wird, können Vollzugsorgane Informationen zur
Kontrolle und Sanktionierung der Entsendeunternehmen austauschen. Eine ähnliche
Bestimmung war bereits in der letzten geplanten Änderung des Entsendegesetzes
enthalten gewesen, diese war jedoch am Widerstand des Ständerats gescheitert. Die
Bestimmungen zur Plattform seien gemäss Bundesrat damals unbestritten gewesen. 
Der Bundesrat gab überdies bekannt, keine Vernehmlassung durchzuführen, zumal
Expertinnen und Experten der betroffenen Organisationen ihre Meinungen im Rahmen
eines Pilotprojekts hätten einbringen können. Dabei hätten alle Beteiligte, welche die
Plattform nutzen konnten, eine Effizienzsteigerung bei der Kontrolle sowie eine erhöhte
Datenqualität festgestellt. Überdies gaben die interessierten Verbände – der Verband
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Schweizerischer Arbeitsmarktbehörden und die Interessengemeinschaft der
Paritätischen Kommissionen – nach Abschluss des Pilotprojektes in einer Befragung an,
eine einheitliche und flächendeckende Nutzung der Plattform zu unterstützen. 37

Im Rahmen der Frühlingssession 2023 beschäftigte sich der Ständerat mit dem
Gesetzesentwurf zur Änderung des Entsendegesetzes, das eine gesetzliche Grundlage
für die Plattform zur elektronischen Kommunikation zwischen Vollzugsorganen der
flankierenden Massnahmen schaffen sollte. Die kleine Kammer beschloss, ohne
Gegenantrag auf den Entwurf einzutreten. Der Kommissionssprecher der WAK-SR, Hans
Wicki (fdp, NW), betonte, dass die Kommission nicht nur Eintreten, sondern auch die
Annahme des Gesetzentwurfs ohne Änderungen einstimmig beantrage, zumal die
Vorlage bereits im Rahmen der gescheiterten letzten Revision des Entsendegesetzes
beraten worden sei. Überdies erachte es die Kommission auch nicht als problematisch,
dass die Plattform bereits seit Dezember 2022 in Betrieb sei. Einstimmig, mit 36 zu 0
Stimmen, sprach sich der Ständerat in der folgenden Gesamtabstimmung für Annahme
des Entwurfs aus. 38

BUNDESRATSGESCHÄFT
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GIADA GIANOLA

Nachdem sich der Ständerat in der Frühjahrssession 2023 für die Schaffung einer
gesetzlichen Grundlage für die Plattform zur elektronischen Kommunikation zwischen
Vollzugsorganen der flankierenden Massnahmen ausgesprochen hatte, stiess diese in
der Sommersession 2023 auch im Nationalrat kaum auf Widerstand. Wie
Kommissionssprecherin Petra Gössi (fdp, SH) in der Debatte ausführte, hatte die WAK-
NR die Vorlage oppositionslos zur Annahme beantragt. Stillschweigend nahm der
Nationalrat den Gesetzesentwurf in der Folge an.
In den Schlussabstimmungen hiessen die Räte den Gesetzesentwurf (beinahe)
einstimmig gut (Nationalrat: 192 zu 2 Stimmen, Ständerat: 44 zu 0 Stimmen). 39

BUNDESRATSGESCHÄFT
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Sozialversicherungen

Sozialversicherungen

In der Wintersession 2019 setzte sich der Ständerat mit den Überbrückungsleistungen
(ÜL) für ältere Arbeitslose auseinander. Josef Dittli (fdp, UR) präsentierte die Vorlage
und erläuterte die Position der Kommissionsmehrheit, die auf Eintreten plädierte. Er
erklärte, Überbrückungsleistungen sollten wie die Ergänzungsleistungen der Differenz
zwischen den anerkannten Ausgaben und den anrechenbaren Einnahmen entsprechen
– jedoch mit kleineren Änderungen. Die Kosten schätzte er bei jährlich etwa 4'400
Personen auf CHF 230 Mio. ab dem Jahr 2030, wenn sich die Zahlen eingependelt
hätten. Hinzu kämen die Kosten für die Förderung der Wiedereingliederung älterer
einheimischer Arbeitskräfte in der Höhe von CHF 210 Mio. für die drei Jahre, die die
entsprechenden Massnahmen dauern sollten. 
Alex Kuprecht (svp, SZ) kritisierte als Sprecher der Kommissionsminderheit, welche
Nichteintreten auf die Vorlage empfahl, eine ganze Reihe an Aspekten der neuen
Überbrückungsleistungen. Einerseits sei die Höhe von maximal CHF 4'862 im Monat für
Alleinstehende und maximal CHF 7'294 im Monat für Ehepaare sowie die zahlreichen
von der ÜL übernommenen Kosten zu hoch. Dann stellte er die Schätzungen der
Verwaltung zur Anzahl Bezügerinnen und Bezüger in Frage; diese träfen nur bei
Vollbeschäftigung zu. Bei einer Rezession könnten hingegen gegen 10'000 Personen ein
Anrecht auf ÜL haben und die Kosten der Massnahme entsprechend stark steigen, wie
es auch im Kanton Waadt – dessen Modell unter anderem als Vorbild der Massnahme
dient – geschehen sei. Kosten in der Höhe von CHF 500 Mio. jährlich seien «nicht
unrealistisch», wodurch «drastische Sparmassnahmen oder Entlastungsprogramme,
wie wir sie alle kennen, [...] wohl unausweichlich sein [werden]». Die
Überbrückungsleistungen kämen weiter einer frühzeitigen Pensionierung für gewisse
Personen gleich, womit falsche Anreize gesetzt würden. Stattdessen sollten die
Arbeitslosen wieder in den Arbeitsprozess integriert werden. Als letzten Punkt
kritisierte er das eigentliche Ziel, das mit dieser Regelung verfolgt werde, nämlich den
Kampf gegen die Begrenzungsinitiative oder gar für das institutionelle
Rahmenabkommen. 
Nach einer längeren Debatte schritt die kleine Kammer zur Abstimmung und sprach
sich mit 31 zu 14 Stimmen (ohne Enthaltungen) für Eintreten aus. In der Detailberatung
änderte der Ständerat den bundesrätlichen Vorschlag an einigen, teilweise sehr
gewichtigen Stellen. So folgte er einem mehrere Aspekte umfassenden Konzeptantrag
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Noser (fdp, ZH). Dieser störte sich daran, dass 62-Jährige besser fahren würden, wenn
sie arbeitslos würden und dann ÜL bezögen, als wenn sie sich mit 62 Jahren
frühpensionieren liessen. Er beantragte deshalb, den ÜL-Bezug nur bis zum Erreichen
des Frühpensionierungsalters zuzulassen. Kommissionssprecher Dittli kritisierte diesen
Vorschlag im Namen der Kommission, weil die Betroffenen dadurch ihr
Vorsorgevermögen anzapfen und allenfalls später EL beziehen müssten. Knapp sprach
sich der Ständerat aber mit 23 zu 21 Stimmen (bei 1 Enthaltung) für den Antrag Noser
aus. 
In einem weiteren Konzeptantrag, dem zweiten Teil seines ersten Antrags, wie Ruedi
Noser erklärte, wollte Noser das Leistungsniveau zwischen ÜL und Frühpensionierung
angleichen und entsprechend den ausbezahlten Betrag von CHF 58'350
(Alleinstehende) respektive CHF 87'525 (Ehepaare) auf CHF 38'900 (Alleinstehende)
respektive CHF 58'350 (Ehepaare) reduzieren, gleichzeitig aber auch die die
Besteuerung der Leistungen aufheben. Obwohl sich zahlreiche Sprechende gegen diese
Änderung aussprachen und auf die «Logik» (Rechsteiner) hinter den Überlegungen des
Bundesrates hinwiesen, nahm der Ständerat auch diese Änderung mit 24 zu 19 Stimmen
(bei 2 Enthaltungen) an. 
Ansonsten brachte der Ständerat nur noch kleinere Änderung an der bundesrätlichen
Version an. Unter anderem schuf er eine jährliche Nachweispflicht für Bemühungen um
die Integration in den Arbeitsmarkt, eine Evaluationsbestimmung, gemäss der der
Bundesrat fünf Jahre nach Inkrafttreten dem Parlament Bericht über Umsetzung und
Wirksamkeit des Gesetzes erstatten muss, sowie eine auf drei Jahre begrenzte
Zusatzfinanzierung in der Höhe von jährlich CHF 69.5 Mio. zur Förderung der
Wiedereingliederung inländischer Arbeitskräfte. 
Mit 36 zu 7 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) respektive 38 zu 5 Stimmen (bei 1 Enthaltung)
löste der Ständerat die Ausgabenbremse für die ÜL sowie die Zusatzfinanzierung für die
Wiedereingliederung gegen den Willen der SVP-Fraktion und stimmte der Vorlage mit
33 zu 11 Stimmen zu. Die Überbrückungsleistungen in dieser Form trafen nicht nur bei
den SVP-Mitgliedern, sondern auch bei mehreren CVP- und einem FDP-Mitglied auf
Widerstand. 40

Im Nachgang an die Behandlung der Überbrückungsleistungen (ÜL) für ältere
Arbeitslose im Ständerat waren die ÜL vermehrt Thema in den Medien. Die NZZ
vermutete, dass eine Vorlage mit so vielen Änderungen, wie sie der Ständerat
vorgenommen habe, unter normalen Umständen an die Kommission zur Beratung
zurückgewiesen würde. Dies sei in diesem Fall aber nicht möglich, da der Bundesrat auf
eine schnelle Behandlung der Vorlage und ihren Abschluss vor der Abstimmung über die
Begrenzungsinitiative poche. Die ÜL sollten als Argument gegen die Notwendigkeit der
Begrenzungsinitiative dienen, betonte die Zeitung. Entsprechend waren für die
Frühjahrssession 2020 auch vier Termine im Nationalrat und drei Termine im Ständerat
zur Behandlung dieses Geschäfts reserviert. Ende Februar schrieben SVP-
Parteipräsident Rösti (svp, BE) und Fraktionschef Aeschi (svp, ZG) einen Brief an die
Büros von National- und Ständerat mit der Forderung, das
Differenzbereinigungsverfahren zu den ÜL vom Sessionsprogramm zu streichen. «Eine
seriöse und verantwortungsvolle gesetzgeberische Arbeit in dieser kurzen Frist ist nicht
möglich», erklärten sie im Brief. Ständeratspräsident Stöckli (sp, BE) erwiderte, dass das
Behandlungstempo lediglich davon abhänge, ob die Vorlage bereit, also von der
Kommission vorberaten sei. Die Büros lehnten den Antrag der SVP ab und liessen das
Sessionsprogramm unverändert.
Der Nationalrat eröffnete denn auch gleich seine Frühjahrssession mit der Beratung
der ÜL und beschäftigte sich zuerst mit zwei Minderheitsanträgen Rösti. Eine
Minderheit verlangte, die Beratung des Geschäftes bis nach der Abstimmung über die
Begrenzungsinitiative auszusetzen, die zweite beantragte Nichteintreten. Der SVP-
Präsident zeigte sich zwar erfreut darüber, dass die Probleme älterer Arbeitnehmender
thematisiert würden, kritisierte jedoch die Lösung des Bundesrates, «diese Leute in die
Rente zu schicken, statt ihnen Arbeit zu geben». Rösti führte die Probleme der älteren
Arbeitnehmenden auf die Einwanderung zurück und betonte, dass die
Stimmberechtigten hier mit der Annahme der Masseneinwanderungsinitiative hätten
Gegensteuer geben wollen. Dass ein Zusammenhang mit der Einwanderung bestehe,
hätten nun auch die anderen Parteien bestätigt, indem sie die ÜL dringend noch vor
der Abstimmung über die Begrenzungsinitiative «durchpeitschen» wollten. Stattdessen
müsse man sich für die Differenzbereinigung mehr Zeit nehmen, «wie es sich bei einem
so wichtigen Geschäft für ein seriöses Parlament gehört». Ohne auf die Kritik der SVP
bezüglich der viel zu knappen Zeit einzugehen, lehnte der Nationalrat beide
Minderheitsanträge ab: Mit 143 zu 54 Stimmen sprach sich der Rat gegen eine
Verschiebung der Behandlung und mit 140 zu 56 Stimmen (bei 1 Enthaltung) für
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Eintreten aus. Nichteintreten fand über die SVP-Fraktion hinaus Zustimmung bei drei
Mitgliedern der FDP; Lorenzo Quadri (lega, TI) hingegen sprach sich für eine
Detailberatung des Geschäfts aus. 
In der Detailberatung nahm Kommissionssprecher Philippe Nantermod (fdp, VS) die
Verbindung zur Personenfreizügigkeit in seiner Argumentation auf und betonte, dass
man das Kind nicht mit dem Bade ausschütten solle («qu'on ne jette pas le bébé avec
l'eau du bain»): Statt einer Kündigung der Personenfreizügigkeit solle man besser für
die besonders stark betroffenen Personen eine konkrete Lösung finden. Eine solche
Lösung sei das von ihm und Kommissionssprecherin Mattea Meyer (sp, ZH) vorgestellte
Konzept zur Überbrückungsrente der SGK-NR. Dieses orientiere sich, stärker noch als
die Lösung des Ständerats, an den EL, weite aber das Feld der möglichen Bezügerinnen
und Bezüger aus. Entsprechend rechnete die Kommission ab 2028 mit 6'200
Beziehenden und Kosten von CHF 270 Mio. pro Jahr, verglichen mit der ständerätlichen
Version von 1'700 Beziehenden bei CHF 70 Mio. und des Bundesratsvorschlags mit
4'700 Beziehenden und Kosten von CHF 230 Mio. Die Orientierung an den EL habe den
Vorteil, dass die Überbrückungsrente weniger attraktiv sei als in der bundesrätlichen
Version und damit Personen mit ÜL gegenüber arbeitenden Personen nicht
bessergestellt würden. 
In der Detailberatung waren drei Punkte zentral: Anspruchsbeginn und -ende,
Anspruchsvoraussetzungen sowie die Höhe der Leistungen. Bezüglich Anspruchsbeginn
und -ende wollte die Kommissionsmehrheit, dem Ständerat folgend, die Grenze bei 60
Jahren belassen; die Minderheiten I Sauter (fdp, ZH), II Dobler (fdp, SG) und III Prelicz-
Huber (gp, ZH) bevorzugten Grenzen von 62 Jahren, 3 Jahren vor offiziellem
Renteneintritt und 57 Jahren. Anders als der Ständerat wollte die Kommissionsmehrheit
die Leistungen aber nur für diejenigen Personen, die voraussichtlich sowieso EL
beziehen müssten, zeitlich bis zum ersten Bezugstermin der AHV-Altersrente
beschränken. Allen anderen wollte sie ÜL bis zum ordentlichen AHV-Rentenalter
ermöglichen. Eine Minderheit Rösti sprach sich dafür aus, diesbezüglich dem Ständerat
zu folgen. Die verschiedenen Minderheiten kamen jedoch nicht über 71 Stimmen
hinaus; die grosse Kammer folgte bezüglich Anspruchsbeginn und -ende überall der
Kommissionsmehrheit. 
Auch bei den Anspruchsvoraussetzungen lagen verschiedene Minderheiten vor. Die
Kommissionsmehrheit schlug vor, die vom Ständerat gutgeheissene Altersbegrenzung
zu streichen. Somit könnten ÜL zwar erst ab 60 Jahren bezogen werden, jedoch auch
von Personen, die bereits vor Erreichen des 60 Altersjahrs ausgesteuert worden waren.
Auch die Notwendigkeit, 10 der 15 Jahre vor der Aussteuerung ein definiertes
Mindesteinkommen erhalten zu haben, wollte die Kommission streichen und
stattdessen die Voraussetzung einbauen, dass 5 der nötigen 20 Jahre, in denen die
Person in der AHV versichert war, nach dem Alter von 50 Jahren stattfanden. Zudem
wollte die Kommission bei den Mindestbeträgen Erziehungs- und
Betreuungsgutschriften gemäss AHVG berücksichtigen und das für einen ÜL-Bezug
notwendige Reinvermögen halbieren. Die Minderheiten I Sauter und II Dobler wollten
mehrheitlich dem Ständerat folgen, aber die ÜL nur Personen, die ab einem Alter von
62 Jahren (Sauter) respektive drei Jahre vor dem Rentenalter (Dobler) ausgesteuert
wurden, ausbezahlen sowie ebenfalls beim Mindesterwerbseinkommen Erziehungs-
und Betreuungsgutschriften anrechnen. Auf Letztere wollte hingegen eine Minderheit
Rösti verzichten. Die Kommissionsmehrheit setzte sich jedoch auch in der Frage der
Anspruchsvoraussetzungen gegen sämtliche Minderheiten durch und der Nationalrat
entschied überdies, dass der Bundesrat Ausnahmebestimmungen für Personen, die
diese Ansprüche nicht erfüllen, schaffen können solle. 
Eine gewichtige Differenz zum Ständerat schuf der Nationalrat bezüglich der Höhe der
Leistungen. Hier mache es keinen Sinn, eine Obergrenze für die ÜL festzulegen, wie es
Bundesrat und Ständerat getan hatten, da gemäss dem Modell der EL die anerkannten
Ausgaben klar festgelegt seien, betonten Mattea Meyer und Philippe Nantermod für die
Kommission. Mit 117 zu 70 Stimmen (bei 8 Enthaltungen) setzte sich die
Kommissionsmehrheit diesbezüglich gegen eine Minderheit Rösti, die den Betrag auf
den doppelten allgemeinen Lebensunterhalt gemäss EL beschränken wollte, durch.
Damit zusammenhängend sprach sich der Rat auch für eine separate Vergütung der
Krankheits- und Behinderungskosten sowie für eine Steuerbefreiung der ÜL aus. 
Auch in den meisten anderen Punkten zeigte sich die Kommissionsmehrheit
erfolgreich. So sollen etwa ÜL auch ins Ausland exportiert werden dürfen und die
Sozialhilfe bei den anrechenbaren Einnahmen nicht angerechnet werden. Zudem kann
der Bundesrat die Pflicht für ÜL-Beziehende schaffen, jährlich nachzuweisen, dass sie
sich um eine Stelle bemühen. Dieser Punkt war zuvor in den Medien diskutiert worden,
weil der Ständerat mit der Einführung einer entsprechenden Pflicht die Bemühungen
des Bundesrates, die ÜL als Vorruhestandsregelung, nicht als
Arbeitslosenentschädigung aufzustellen, torpediert hatte. Wichtig ist die Frage, ob die
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ÜL eine Arbeitslosenentschädigung darstellen oder nicht, weil bei
Arbeitslosenentschädigungen gemäss Personenfreizügigkeit auch die Jahre
angerechnet werden müssten, in denen eine Person im EU-Raum Arbeitslosenbeiträge
bezahlt habe. Bei einer Vorruhestandsregelung müssten jedoch nur die Arbeitsjahre in
der Schweiz angerechnet werden. Die nationalrätliche Version gebe dem Bundesrat nun
die Möglichkeit, hier schnell zu reagieren, falls dies nötig sei, betonten die Medien. 
Obwohl zudem bei den EL keine Risiko-, Verwaltungs- und Sparbeiträge für die
berufliche Vorsorge bezahlt werden, wie Marcel Dobler für die Minderheit Nantermod
argumentierte, sprach sich die Mehrheit des Nationalrats dafür aus, diese Beiträge –
nicht jedoch die Beiträge der beruflichen BVG-Mindestvorsorge, wie es von der
Minderheit Gysi (sp, SG) gefordert worden war – als anerkannte Ausgaben zu
akzeptieren. Bei der EL-Revision habe man beschlossen, dass Personen ab 58 Jahren,
die arbeitslos werden, weiterhin bei ihrer Pensionskasse versichert bleiben könnten,
erklärte Kommissionssprecherin Meyer diesbezüglich. Dazu müssten sie aber
Risikobeiträge und Beiträge an die Verwaltungskosten leisten, die entsprechend hier
anerkannt werden sollten. 
Schliesslich änderte der Nationalrat den vom Ständerat eingefügten Artikel zur
Evaluation des Gesetzes: Der Ständerat hatte vorgesehen, dass der Bundesrat nach fünf
Jahren nicht nur Bericht erstatten, sondern auch einen Antrag für das weitere
Vorgehen stellen solle. Ein Ende der ÜL wäre somit zu diesem Zeitpunkt möglich. Der
Nationalrat strich diesen Punkt und ergänzte stattdessen die Anforderungen an den
Bericht. 
Gegen die Kommissionsmehrheit entschied sich der Nationalrat bezüglich der Frage, ob
rückwirkend auch bereits Ausgesteuerte Anrecht auf ÜL erhalten sollen. Mit 102 zu 92
Stimmen sprachen sich die geschlossen stimmende SVP, Mehrheiten der FDP.Liberalen
und der Mitte-Fraktion sowie ein Mitglied der GLP-Fraktion für eine Minderheit Aeschi
und gegen eine entsprechende Regelung auf Rückwirkung aus. Zudem nahm der Rat
einen Antrag Regazzi (cvp, TI) an, wonach Branchen mit sozialpartnerschaftlichen
Lösungen von der Finanzierung der ÜL ausgenommen werden sollen, weil sie sich
bereits an eigenen Lösungen für ältere Mitarbeitende beteiligen müssten und es sonst
zu einer Doppelbesteuerung komme. Unklar blieb, wie diese Ausnahme ausgestaltet
werden soll. 
Mit 140 zu 54 Stimmen (bei 4 Enthaltungen) löste der Nationalrat erst die
Ausgabenbremse und nahm den Entwurf in der Folge mit 131 zu 57 Stimmen (bei 9
Enthaltungen) an. Abgelehnt hatten ihn die Mitglieder der SVP-Fraktion mit Ausnahme
von Lorenzo Quadri sowie eine Minderheit der FDP.Liberalen-Fraktion, von der sich
zudem weitere sieben Mitglieder der Stimme enthielten. 41

Krankenversicherung

Im Ständerat empfahl die Kommissionsmehrheit, auf das Geschäft einzutreten und es
anschliessend mit dem Antrag an den Bundesrat zurückzuweisen, eine Lösung mit einer
Lockerung des Vertragszwangs vorzulegen. Eine Minderheit Eder (fdp, ZG) sprach sich
für Nichteintreten aus, eine Minderheit Schwaller (cvp, FR) für eine Ablehnung der
Rückweisung und damit für die noch nicht erfolgte Detailberatung in der Kommission.
Die Mehrheit stellte die Verfassungsmässigkeit des Zulassungsstopps, welcher per
dringliches Bundesrecht eingeführt worden und danach zwei Mal verlängert worden
war, in Frage. Sie befürchtete eine Verschärfung des Mangels an inländischem
Ärztenachwuchs bei einem erneuten Stopp und kritisierte die Unklarheit darüber, ob
die Massnahme in den vergangenen Jahren überhaupt zu Kosteneinsparungen geführt
habe. Nicht zuletzt sei zweifelhaft, ob der im Nationalrat angenommene Einzelantrag
überhaupt mit der Personenfreizügigkeit vereinbar sei, da er ausländische Ärzte
diskriminiere. Die Minderheit Eder erklärte, sie sei mit der Hin-und-Her-Politik der
letzten Jahre nicht mehr einverstanden und wolle endlich eine umfassende Lösung. Sie
wisse dabei verschiedene Parteien und Verbände sowie etliche Kantone hinter sich.
Eine erneute Zulassungsbeschränkung sei ein schlechtes Signal an die jungen Ärztinnen
und Ärzte, laufe dem Grundsatz „ambulant vor stationär“ zuwider und sei
rechtsstaatlich bedenklich. Zudem sei eine konsequente Marktlösung einer erneuten
Regulierung des Angebots vorzuziehen. Die Minderheit Schwaller warnte vor ein bis
zwei zusätzlichen Prämienprozenten, würde das Wachstum der Anzahl Zulassungen
nicht gebremst, und führte aus, einzig die Massnahme eines Zulassungsstopps könne
bereits kurzfristig dagegen wirksam werden. Eintreten wurde schliesslich mit 27 zu 17
Stimmen beschlossen. Beim Rückweisungsantrag ergab sich ein Patt von 22 zu 22
Stimmen. Mit Stichentscheid des Präsidenten Lombardi (cvp, TI) ging das Geschäft zur
Detailberatung an die Kommission. Diese nahm umfassende Abklärungen vor bezüglich
der Verfassungsmässigkeit des Bundesratsentwurfes, der Wirkungen der bisherigen
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Zulassungsbeschränkungen und insbesondere der Vereinbarkeit des vom Nationalrat
aufgenommenen Zusatzes mit der Personenfreizügigkeit. Die Gutachten verschiedener
Experten zu letzterem kamen zu widersprüchlichen Ergebnissen. Die Abklärungen
dauerten einige Zeit, womit das ursprüngliche Ziel des Innenministers Berset, den
Zulassungsstopp bereits im April wieder einzuführen, nicht mehr erreicht werden
konnte. Um eine möglichst rasche Beschlussfassung zu erreichen, hatte der Bundesrat
im Vorjahr beschlossen, das Gesetz als dringlich einzustufen. Die Detailberatung im
Ständerat fand in der Sommersession statt. Berset betonte zu Beginn der Debatte, bei
dem 2012 beobachteten Anstieg der Neuzulassungen handle es sich nicht um einen
simplen Aufholeffekt, was daran zu erkennen sei, dass der Anstieg in der ersten
Jahreshälfte 2013 unverändert angehalten habe. Zu reden gab insbesondere die vom
Nationalrat eingefügte Ausnahmebestimmung, wonach Ärzte mit mindestens
fünfjähriger Schweizer Berufserfahrung von der Zulassungspflicht ausgenommen wären.
Die Kommissionsmehrheit sprach sich mit Verweis auf die Personenfreizügigkeit
dagegen aus. Eine Minderheit Rechsteiner (sp, SG) strebte einen Kompromiss an, indem
sie die Frist auf drei Jahre beschränken wollte und gab an, ein allfälliges Ritzen der
Personenfreizügigkeit angesichts der Vorteile in Kauf nehmen zu wollen. Diese Position
unterlag mit 22 zu 18 Stimmen. Diskutiert wurden auch die Kompetenzen der Kantone
bei der Festlegung der Kriterien für ein Bedürfnis nach Zulassungen von
Leistungserbringern. Eine Minderheit Stöckli (sp, BE) sprach sich für die Version des
Bundesrates aus, wonach die Kantone „anzuhören“ seien. Die Kommissionsmehrheit
verlangte dagegen, der Bund habe die Kriterien mit den Kantonen zusammen
einvernehmlich festzulegen. Die Minderheit begründete ihre Position damit, dass die
Haltungen der Kantone stark auseinandergingen und eine Lösung im Einvernehmen
damit nicht zu finden sei. Die Mehrheit hielt dagegen, die Kantone würden die
Bedürfnisse auf ihrem Gebiet am besten kennen und dürften nicht von der Hauptstadt
aus bevormundet werden. Mit 22 zu 21 Stimmen folgte der Rat der Position der
Mehrheit. In der Gesamtabstimmung sprachen sich 25 Kantonsvertreter für den
Entwurf aus, 15 dagegen. 42

Das Geschäft des Bundesrates zur Steuerung des ambulanten Bereichs bzw. der
Regulierung der Zulassung im Rahmen des KVG gelangte in der Wintersession 2015 in
den Ständerat. Eine knappestmögliche Mehrheit der Gesundheitskommission sprach
sich für Eintreten ein, eine Minderheit Gutzwiller (fdp, ZH) für Nichteintreten. Der
Mehrheitssprecher verwies auf die Notwendigkeit einer Steuerung angesichts des
engen Zusammenhangs zwischen Ärztedichte und Kostensteigerung im
Gesundheitsbereich. Die Kantone wünschten sich eine Steuerungsmöglichkeit und der
Ärzteverband FMH habe der weniger weit gehenden Lösung des Nationalrats, im
Gegensatz zu jener des Bundesrates, zugestimmt. Das wichtigste Argument für ein
Eintreten sei jedoch der Zeitdruck angesichts der im Sommer 2016 auslaufenden
Übergangslösung, welche durch eine dauerhafte Regelung abgelöst werden soll. Der
Minderheitssprecher erklärte, die Minderheit wolle sich für eine liberale Markt- und
Wettbewerbsordnung einsetzen und sei daher gegen jegliche Form der
Zulassungssteuerung. Eine staatliche Planung des ambulanten Gesundheitsbereichs
lehne man ab. Der vorliegende Entwurf benachteilige systematisch junge Ärztinnen und
Ärzte, seine kostensenkende Wirkung sei zweifelhaft und er sei angesichts eines
drohenden Ärztemangels und nach der Annahme der Initiative gegen die Zuwanderung
nicht angemessen. Bundesrat Berset betonte in seinem Plädoyer das Gewicht des
ambulanten Sektors innerhalb des Gesundheitswesens, welcher rund 40% der Kosten
ausmacht. Er wies darauf hin, dass bei Nichteintreten keine alternative Lösung zur
Auswahl stehe, insbesondere da die von der Kommissionsminderheit geforderte
Vertragsfreiheit nicht mehrheitsfähig ist. Des weiteren wies er auf die Absicht des
bundesrätlichen Entwurfs hin, den Kantonen ein nötiges und nachgefragtes
Steuerungsinstrument zur Verfügung zu stellen, welches ihnen im ambulanten Bereich
bislang fehlt. Dennoch stellte sich der Bundesrat hinter die Kompromisslösung des
Nationalrates, welche auch von den Kantonen unterstützt wird. Der Kompromiss sei der
Aussicht auf eine erneute Periode ohne Zulassungssteuerung und mit einer in die Höhe
schnellenden Zahl neuer Praxen vorzuziehen. Schliesslich sprachen sich 28
Kantonsvertreterinnen und -vertreter für Eintreten aus, 16 dagegen.

In der Detailberatung empfahl die vorberatende Kommission dem Plenum mit 9 zu 2
Stimmen bei einer Enthaltung, der Vorlage des Nationalrates zuzustimmen. Eine
Minderheit Maury Pasquier (sp, GE) forderte, zusätzlich einen Passus einzufügen,
wonach Kantone, deren Ärztedichte 20% oder mehr über dem nationalen Durchschnitt
liegt, vom Bundesrat auf Antrag hin die Erlaubnis erhalten können, für die Zulassung
weiterer Ärztinnen und Ärzte einen Bedürfnisnachweis zu verlangen. Derzeit würde dies
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die Kantone Basel Stadt und Genf betreffen. Nur so handle es sich um eine echte
Zulassungssteuerung, welche auch Resultate verspreche, begründete Nationalrätin
Maury Pasquier ihren Antrag. Dabei gehe es primär darum, eine bessere Verteilung der
Ärztinnen und Ärzte auf dem Gebiet der Schweiz zu erzielen. Der Vorschlag werde von
der Schweizerischen Konferenz der kantonalen Gesundheitsdirektorinnen und
-direktoren voll unterstützt. Dagegen wurde vorgebracht, der Grenzwert von 20% sei
willkürlich und die Kantonsgrenzen seien für die Bestimmung von Gebieten mit einer
übermässigen Ärztedichte ungeeignet – als relevant angesehen wird vielmehr die
Unterscheidung zwischen urbanen und ländlichen Regionen.

Die Gegner jeglicher Zulassungssteuerung führten Bedenken bezüglich der
Kompatibilität einer solchen mit der Personenfreizügigkeit zwischen der Schweiz und
der Europäischen Union an. Die EU habe die bisherige Handhabung bereits mehrfach
kritisiert, mit Blick auf ihre Vorläufigkeit jedoch akzeptiert. Bei der Überführung in ein
Bundesgesetz könne von dieser Akzeptanz nicht mehr einfach ausgegangen werden,
und auch der Bundesrat habe sie bereits mehrfach angezweifelt, was der anwesende
Gesundheitsminister bestätigte. Der Mehrheitssprecher der Kommission erklärte, nach
der Konsultation führender Expertinnen und Experten im Bereich Europarecht habe
sich die Kommission anno 2012 dafür entschieden, das relativ geringe Risiko eines
Konfliktes einzugehen, und dazu sei sie auch heute bereit. Die Anforderung einer
dreijährigen Tätigkeitsdauer bei einer anerkannten Weiterbildungsinstitution im Inland
sei massvoll und vertretbar. Bundesrat Berset sagte, die Unsicherheit bezüglich der
Reaktion der EU bestehe nach wie vor und sei einer der Gründe für den ursprünglichen
Vorschlag des Bundesrates gewesen, den das Parlament aber nicht unterstützte. Es
gelte daher, die Angelegenheit weiterhin im Auge zu behalten.

Für den Antrag der Kommissionsmehrheit stimmten 27, für jenen der Minderheit 14
Kantonsvertreterinnen und -vertreter, zwei enthielten sich der Stimme. Stillschweigend
beschloss der Rat, die geltende Übergangsbestimmung bezüglich jener Ärztinnen und
Ärzte, welche bereits vor dem Inkrafttreten des Gesetzes zulasten der obligatorischen
Krankenpflegeversicherung tätig waren, ins Gesetz aufzunehmen, um Rechtslücken zu
vermeiden. Damit entstand eine Differenz zum Nationalrat. In der Gesamtabstimmung
gingen 32 Stimmen für den Entwurf ein, 12 dagegen, es gab keine Enthaltungen. Damit
ging das Geschäft zur Differenzbereinigung an die grosse Kammer. 43

Soziale Gruppen

Migrationspolitik

En septembre 2019, le Conseil national s'est prononcé sur le message du Conseil
fédéral relatif à l'initiative de limitation, lancée par l'UDC et l'ASIN. Le collège exécutif
recommande de rejeter le texte, arguant qu'un renoncement à l'Accord sur la libre
circulation des personnes (ALCP) menacerait trop sérieusement l'économie. Il
pénaliserait non seulement les emplois, mais également les autres accords bilatéraux
(relatifs aux obstacles techniques au commerce, aux marchés publics, à l'agriculture, à
la recherche et aux transports aérien et terrestre). En effet, en cas d'abolition d'un des
accords, les autres seraient automatiquement résiliés, en vertu de la clause dite
«guillotine».
Le débat en chambre basse a duré en tout huit heures et a vu se succéder plus de 90
prises de parole. L'UDC, seule contre tous, a dressé de la Suisse du futur un tableau
sombre et inquiétant. Si la Confédération helvétique ne parvient pas à gérer son
immigration de manière raisonnable et autonome, elle s'expose à une Suisse à 10
millions d'habitant.e.s, avec une qualité de vie en chute libre, de l'insécurité, une
augmentation des violences faites aux femmes, un bétonnage hors de contrôle, voire
même le surgissement de bidonvilles dans les agglomérations. Pour illustrer ce
scénario, le neuchâtelois Raymond Clottu (udc, NE) a récité la fable de La Fontaine,
celle de la grenouille qui veut se faire aussi grosse que le bœuf, se terminant sur ces
mots: «La chétive pécore s'enfla si bien qu'elle creva». 
Les opposant.e.s au texte, reconnaissant de l'immigration qu'elle pose certains défis,
ont surtout souligné l'importance des accords bilatéraux et des conséquences que leur
abandon aurait sur l'économie. Pierre-Alain Fridez (ps, JU) juge l'initiative
économiquement tellement aberrante qu'il soupçonne les «plus fins stratèges» de
l'UDC de ne pas espérer sa mise en œuvre, mais de s'en servir uniquement pour créer
un débat instrumentalisant une «xénophobie latente à des fins électorales».
Au terme de la joute verbale, le Conseil national a refusé l'initiative de limitation par
142 voix contre 53 et 2 abstentions, toutes deux à chercher dans les rangs de l'UDC. 44
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Le Conseil des Etats a, à son tour, refusé l'initiative de limitation par 38 voix contre 4
et 3 abstentions. Le débat a été sensiblement plus court que dans la chambre basse,
avec seulement neuf prises de parole. Le débat a tourné autour des conséquences
qu'aurait l'acceptation de l'initiative sur l'économie et les relations avec l'Union
européenne. Les deux chambres ont procédé au vote final le 20 décembre 2019. Aux
Etats, le texte a passé la rampe avec 37 voix contre 5 et 2 abstentions; 142 voix contre
53 et 2 abstentions pour le Conseil national. Il appartient désormais à la population de
se prononcer sur l'initiative. Originellement fixée au 17 mai, la votation a été déplacée
au 27 septembre 2020, en raison des mesures sanitaires relatives au coronavirus. 45
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Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Konservative und Rechte Parteien

Die Schweizer Demokraten ergriffen das Referendum gegen die Ausweitung der
Personenfreizügigkeit auf die neuen EU-Staaten. Sie erhofften sich damit eine
Profilierung auf Kosten der SVP, der, anders als bei Schengen/Dublin, bei dieser Vorlage
die Hände gebunden seien. 46
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Die Lega dei Ticinesi beteiligte sich an der Unterschriftensammlung für das
Referendum gegen die Personenfreizügigkeit der Schweizer Demokraten. 47
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